o oscar zena cn 


malo ni ssazio] 


ANNO 4881 


POOR Trim, Sem, Anno | 


i i Rendiconti Ufficiali $ ROMA ....0-0 cecco conconoo Gai 11 21 40 
MamapEee I Parlamento pi, tuto il Regno . «n 13 25 48 
da dea 9 17 32 

- Giornale senza Rcudiconti...... puo Poi ore IR Regno .. e? n 10 19 56 
Estero aumento spese postali. — Un numero separato, in Roma, cent. 10; 


per tutto il Regno cent. 15. — Un numero arretrato costa il doppio. — Le Asso- 
ciazioni decorrono dal 1° del mese. 


ROMA — MERCOLEDI” 20 LUGLIO 


NUM. 41€8 


INSERZIONI 
Annunzi giudiziari cent. 25; ogni altro avviso cent. 90 per ogni linea di 3 
lonna o spazio di linea. 
AVVERTENZE. — Le Associazioni e le Inserzioni si riceveno esclusivancnia 
alia Tipografia EREDI BOTTA, via della Missione. Nelle provincie del Regno 
ed all'Estero agli Uffizi Postali. 


DIREZIONE: Roma, via della Scerofa, n. 47, piano 2°, 


PARTE UFFICIALE 


ORDINE DEI Ss. MAURIZIO E LAZZARO 


S.M.il Re, in occasione della Festa nazionale, sì è 
degnata di nominare nell'Ordine dei Santi Maurizio e 
. Lazzaro: 


sul a proposta del Ministro di Agricoltura, Industria e Com- 
mercio: 


A cavaliere: 
Patti cav. Carlo Nicolò, membro del Comizio agrario di Calta- 
|. girone. 
Mare cav. Giovanni Maria, costruttore di macchine agricole in 
Torino. 
' Lbbes ingegnere cav. Oreste, ispettore dalle industrie e dell’inse- 
-_. gnamento industriale. 
Do Francisci Virginio, id. id. 
Molossi cav. Leonello, caposezione nel Ministero d'Agricoltura, 
Industria e Commercio. 
De Pazzi Pazziuo. 
Mendola barone Antonio, presidente della Commissione ampelo- 
grafica di Girgenti. 


LEGGI 5 DECRETI 


© Il N. 3OS (Serie 3°) della Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
"desreti dal Licgno contiene la seguente legge: 
I UMBERTO I 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 
Il Senato e la Camera dei Deputati hanno approvato, 
Noi abbiamo sanzionato c promulglhiamo quanto segue: 


Articclo unico. Piena ed intera esecuzione sarà data alla Con- 
venzione conchiusa a Parigi il 3 novembre 1880 pel cambio dei 
piccoli pacchi postali senza dichiarazione di valore, e le cui ratifi- | 
che vennero ivi scambiate addì 11 luglio 1831. 


Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, | 
sia inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti . 


del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla 
e di farla osservare come legge dello Stato. 
Data a Roma, addi 14 luglio 1881. 


UMBERTO. 


MANCINI. 
A. BACCARINI. 
Visto, il Guardasigilli: G. ZanArRpELLI. 


CONVENTION concernant l’échange des colis postaua sans 
déclaration de valeur, concluc entre V AUcmagne, l'Autri- 
che-Hongrie, la Belgique, la Bulgarie, le Danemark, VÉ- 
gypte, V Espagne, la France, la Grande-Brctagne et VIr- 
lande, l'Inde Britannique, l Italie, le Luxembourg, le Mon- 
ténégro, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Roumanie, 
la Serbie, la Suède et Norvége, la Suisse ct la Turquie. 


Les Gouvernements d’Allemagne, d’Autriche-Hongrie, de Bel- 
gique, de Bulgario, de Danemark, d'Égypto, d'Espagne, de France, 
de Grande-Bretagne et d’Irlande, de l’Inde Britannique, d’italie, 
de Luxembourg, de Monténégro, des Pays-Bas, de Perse, de Por- 
tugal, de Roumanie, de Serbie, de Suède et Norvége, de Suisse et 
de Turquie, désirant faciliter les relations commerciales entre 
leurs pays respectifs au moyen de l'échange, par l’intermédiaire 
de la poste, des colis saus déclaration de valeur, 

Les soussignés, munis à cet effut de pleias pouvoirs trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. 1. — 1. Il peut étre expédié, s0us la.dénomination de” 
colis postaux, de l’un des pays mentionnés ci-dessus pour un autre 
de ces pays, des colia sans déclaration do valeur, jusqu'è concur= 
ronce de 3 kilogrammes. 

2. Le règioment d’exécution dé'ermine les autres conditions 
auxquelles les colis sont admis au transport. 

Art. 2. — 1. La liberté du transit est garantie sur le territoire 
do chacun des pays adhérents et la responsabilité des offices qui 
participent au transport est engagée dans los limites déterminées 
par l'article 11 ci-après. 

2. A moins d’arrangement contraire ontre les offices intéressés, 
la transmission des colis postaux é6changés entre pays non limi- 
trophes s’opère à déconvert. 

Art. 8. — 1. L'Administration du pays d'origine est redevablo, 
envers chacune des Administrations participant au transit terri- 


; torial, d'un droit de 50 centimes par colis. 


2. En outre, s'il y a un cu plusienrs trasports maritimes, 
Administration du pays d'origine doit, è chacun des offices dont 
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les services participent au transport maritime, un droit dont lo 
taux est fixé, par colis, savoir: 

A 25 centimes, pour tout parcours n'excédant pas 500 milles 
marins; 

A 50 centimes, pour tout parcours supérieur è 500 milles ma- 
rins, mais n'excédant pas 1000 milles marins; 

A 1 franc, pour tout parconrs supérieur è 1000 milles ma- 
rins, mais n’excédant pas 8000 milles marins; 

A 2 franes, pour tout parcours supgrieur è 8000 milles ma- 
rins, mais n’excédant pas 6000 milles marins; 

A 8 francs, pour tout parcours supérieur è 6000 ili 
marina. | 

Ues parcours sont calculés, le cas échéant, d’après la distance 
moyanne entre les ports respectifs des deux pays correspondants. 

Art. 4. — L'affranchissement des-colis postaux est obligatoire. 

Art. 5. — 1. La taxe des colis postaux se compose d’an droit 
comprenant, pour chaque colis, autant de foia 50 centimes, ou 
l’équivalent dans la monnaie respective de chaque psys, qu'il y a 
d'offices participant au transport territorial, avec addition, s'il y 
a lieu, du droit maritime prévu par le paragraphe 2 de l'article 8 
précédent. Les équivalents sont fix6s par le règlement d’exé- 
cution. 

2. Comme mesure de transition, chacun des pays contractants 
a la faculté d'appliquer aux colis postaux provenant cu è destina- 
tion de ses bureaux une surtaxe de 25 centimes par colis. 

Exceptionnellement, cette surtaxe est glevéo è 50 centimes, 
pour la Grande-Bretagne et l’Irlando, è 75 centimes, pour l’Inde 
Britannique et pour la Perse, et è 1 franc, pour la Suède. 

8. Le transport entre la France continentale d'une part, l'Al- 
gérie et la Corse de l’autre, entro l’Italie continentale et les iles 
de Sicile et de Sardaigne, donne FERAImeRE lieu è une surtaxe de 
25 centimes par colis. 

Art. 6. — L’office expéditeur bonifie pour chaque colîs: 

a) A l’office destinataire, 50 centimes, avec addition, s'il y a 
lieu, des surtaxes prévues aux paragraphes 2 et 3 de l'article 5; 
3) Éventuellement, è chaque office intérmediaire, los droits 
fixés par l’article 3. 

Art. 7. — Il est loisible au pays de destination de percevoir du 
destinataire, pour le tfactage et pour l’accomplissement des for- 
malités en douane, un droit dont le montant total ne peut pas 
excéder 25 contimes par. colis. 

Art. 8. — Les colis auxquels s’applique la présente Convention 
ne peuvent 6tre frappés d’aucun droit postal autre que cenx pré- 
vus par les articles 8, 5 et 7 précédents et par l’article 9 ci-après. 

Art. 9. — La réexpédition d'un pays sur un autre des colis 
postaux, par suite de changement de résidence des destinataires, 
ainsi que le renvoi des colis postaux tombés en rebut, donne lieu 
à la perceplion supplémentaire des tares fixées par l'article 5, è 
la charge des destinataires ou, le cas 6chéant, des expéditeurs, 
sans préjudice du remboursement des droits de douane acquitté3. 

Art. 10. — Ilest interdit d’expédier par la voie de la poste 
des colis contenant soit des lettres ou des notes ayant le caractèòre 
de correspondance, soit des objets dont l’admission n’est pas auto- 
riséa par les lois cu règlements de douane ou autres. 

Art. 11. — 1. Sauf le cas de force majeure, lorsqu’un colis postal 
a été perdu ou avarié, l’expéditeur et, è défaut cu sur la demande 
de celui-ci, le destinataire, a droit è une indemnité correspondavt 
au montant réel de la perte cude l’avarie, sans toutefois que cette 
indemnité puisse dépasser 15 francs. 

2. L'obligation de payer l’indemnité incombe è l’Administration 
dont rolève le bureau expéditeur. Est réservé è catto Administra- 
tion le recours contre l’Administration responsable, c’est-à-dire 
contre l’Administralion sur le territoire ou dans le service de la- 
quelle la perte ou l’avarie a eu lieu. 


8.I usqu'à preuve du contrairo, la responsabilité i incombe è 
l'Administration qui, ayant regu le colis sans faire d’observation, 
ne peut 6tablir ni la délivrance au destinataire ni, s'il y a lieu, la 
transmission régulière è l’Administration suivante. 

4. Le payement de l’indemnité par l'office expéditeur doit avoir 
lien le plus t6t possible et, au plus tard, dans le délai d'un an è 
partir du jour de la réclamation. L'office responsable est tenu de 
rembourser sans retard, è l’office expéditeur, le montant de l’in- 
demnité payée par celui-ci. 

5. Il est entendu que la réclamation n'est admise que dans la 
délai d'un an è partir du dépòt du colisàla poste; passé ce terme, 
le réclamant n'a droit è aucune indemnité. 

6. Si la perte ou l’avarie a eu lieu en cours de transport entre 
les bureaux d’échange de deux pays limitrophes, sans qu'il soit 
possible d'établir sur lequel des deux territoires le fait s'est ac- 
compli, les deux AAministrations en cause supportent le dommage 
par moitié. 

7. Les Adiministrations cessent d'etre responsables des colis 
postaux dont les ayants droit ont pris livraison. 

Art. 12. — La législation intérieure de chacun des pays con- 
tractants dameure applicable en tout ce qui n’est pas prévu par 
les stipulations contenues dans la présente Convention. 

Art. 18. — Les stipulations de la présente Convention ne por- 
tent pas restriction au droit des parties contractantes, de mainte- 
nir et de conclure des conventions spéciales, ainsi que de mainte- 
nir et d'établir des unions plus restreintes, en vue de l’améliora- 
tion du service des colis postaux. 

Art. 14. — 1. Les pays de l’Union postale universelle qui n’ont 


. point pris part è la présente Convention sont admis è y adbérer 


sur leur demande et dans la forme prescrite par l'article 18 de la 
Convention du 1° juin 1878, en ce qui concerne les adhbésions è 
l’Union postale universelle. 

2. Toutefois, si lo pays qui désire adhérer N la presente Conven- 
tion réclame la faculté de percevoir une surtaxe supérieure è 25 
centimes par colis, lo Gouvernement de la Confédération suisse 
soumet la domande d’adhésion è tous les pays contractants. Cette 
demande est considérée comme admise si, dans un délai de quatre 
mois, aucune objection n’a été présentée. 

Art. 15. — Les Administrations des postes des pays contrac- 
tanta désignent les bureaux ou localités qu'elles admettent è l’é- 
change international des colis postaux; elles ràglent le mode de 
transmission de ces colis et arrétent toutes les autres mesures de 
détail et d’ordre nécessaires pour assurer l’exécution de la présente 
Convention. 

Art. 16. — La présente Convention est soumise aux conditions 
de revision déterminges par l’article 19 de la Convention de l’U- 
nion postale universelle du 1° juin 1878. 

Art. 17. — 1. Toute Administration des postes d'un des pays 
contractants a le droit d’adresser aux autres Admiuistrations par- 
ticipantes, par l’intermédiaire du bureau international, des pro- 
positions concernant le service des colis postaux. 

2. Pour devenir définitives ces propositions doivent réunir, 
savoir: 

a) L'unanimité des suffrages, s'il s’agit de la modification des 
dispositions des articles 1, 2, 3, 4,5, 6, 7, 8, 10, 11, 16, 17 et 
18 de la présente Convention; 

b) Les deux tiers des suffrages s'il s'agit de la modification 
des dispositions de la présente Convention autres que celles de ar- 
ticles précités; 

c) La simple minjontie stisolus sils 8 vagit de l’interprétation 
des dispositions de la présente Convention. 

3. — Les résolutions valables sont consacrées, dans les denx 
premiers cas, par une déclaration diplomatique, et, dans le troi- 
siòme cas, par une notification administrative, selon la formule 
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indiquga au dernier alinéa de l'article 20 de la Convention de l’U- 
nion postale universelle do 1° juin 1878. 

Art. 18. — 1. La présente Convention sera miso è exécution le 
1° octobre 1881. . 

2. Elle sera ratifiée aussitot que faire se pourra, et au plus tard 
le 1° juillet 1881, et demeurera en vigueur pendant un tempa in- 
déterminé; mais chaque Partie contractante aura le droit de se 
retirer de cette Convention, moyennant un avis donné, un an è 
l'avance, par son Gouvernement au Gouvernement de la Confédé- 
ration suisse. 

3. Sont abrogéss, è partir du jour de la mise è exécution de 
la présente Convention, toutes les dispositions convenues anté- 
rieurement entre les divers pays centractants ou entre leurs Admi- 
nistrations, pour autant qu’elles ne seraient pas conciliables avec 
les termes de la présente Convention, et sans préjudice des droits 
r6servés par les articles 12 et 13 précédenta. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente Convention è Paris, le trois novembre mil huit cont quatre- 
vingt. 


Pour l’Allemagne: W. Giiyrner — L. MigssneR, 
Pour l’Autriche: A. VARGES. 

Pour la Hongrie: P. Hem. 

Pour la Belgique : F. Gire — A. DuBors. 

Pour la Balgarie: N. S. Storrcuorr — P. Travers. 
Pour le Danemark: ScHoo. 

Pour l'Égypte: V. CarorrI. 

Pour l’Espagne: G. CruzapA VILLAAMIL. 

Pour la France: Ap. Cocnery. 

Pour la Grande-Bretagne et l’Irlande: 

Pour l'Inde Britannique: 

Pour l’Italio: A. CAPECELATRO. 

Pour le Luxembourg: V. Dr ResE. 

Pour le Monténégro: A. Varars. 

Pour les Pays-Bas: 

Pour la Perse: 

Pour le Portugal : GurLnrnMINo Avucusto De BARR03. 
Pour la Roumanie : C. F. Rosesco. 

Pour la Serbie: MLapeN Z. RApOYCOVITCH. 

Pour la Suède: W. Roos. 

Pour la Norvége: C. H. 8. HerTy. 

Pour la Saisse: Ep. Honn. 

Pour la Turquie: Y. MacripI. 


CONVENTION concernant l’échange des colis postaux 
sans déclaration de valeur. 
Protocole final. 
Au moment de procéder è la signature do la Convention conclue 
à la date de ce jour, relativement è l'échange des colis postanx 
sans déclaration de valeur, les plénipotentiaires soussigué3 sont 
convenus de ce qui suit: 


I. Tont pays cù la poste ne se charge pas actuellement du 
transport des petits colis et qui adhère à la Convention susmen- 
tionnée, aura la faculté d’en faire ex6cuter les clauses par les en- 
treprises de chemins de fer et de navigation. Il pourra en méme 
temps limiter ce service aux colis provenant ou è destination de 
localités desservies par ces entreprises. 

L'Administration postale de ce pays devra s’entendre avec les 
entreprises de chemins de fer et de navigation pour assurer la 
complète exécution, par ces derniòres, de toutes les clauses de la 
Convention ci-dessus, spécialement pour organiser le service d’é- 
change è la frontiòre. 


Elle leur servira d’intermédiaire pour toutes leurs relations avec 


les Administrations postales des autres pays contractanta et avec 
le bureau international. 

II. Les représentants de la Grande-Bretagne et d’Irlande, de 
YInde Britannique, des Pays-Bas et de la Perse ayant déclaré 
n’étre pas actuellement en mesure de signer la Convention, il leur 
est accordé, pour procéder à cette formalité, un délai qui expirer& 
le 1° jaillet 1881. Le protocole est, è cet effet, laissé ouvert. 

D'autre part, le délai pour la mise è ex6cution dela Convention 
est pro!ongé, en faveur de ces quatre pays, jusqu'an 1° avril 1882, 
au plus tard. . 

III. Dans le cas où l’uu ou l’autre des Gouvernements dont les 
représentants ont signé ou signeront la Convention ne croirait pas 
devoir la ratifier, cette Convention n’en sera pas moins définitive 
et obligatoire pour toutes les autres Parties contractantes. 

En foi de quoi, les plénipotentiares respectifs ont dressé le pré- 
sant Protocole final, qui aura la meme force et la meme valeur 
que si les dispositions qu'il contient étaient insérées dans la Con- 
vention elle-méme; ot ils l’ont signé sur un exemplaire qui restera 
déposé aux Archives du Gouvernement frangais et dont une copia 
sera remise à chaque Partie. 

Paris, le trois novembre mil huit cent quatre-vingt. 


Pour l'Allemagne: W. GinraEB. — L. MiessweR. 
Pour l’Autriche: A. VaBGES. 

Pour la Hongrie: P. Hem. 

Pour la Belgique: F. Gire. — A. Duso1s8. 

Pour la Bulgarie : N. S. Srorrcnorr. — P. Traverse, 
Pour le Danemark: ScHnou. 

Pour l’Égypte: V. CaIorrI. 

Pour l’Espagno: G. Cruzapa VILLAAMIL. 

Pour la Franco: Ap. Cocuery. 

Pour la Grande-Bretagne et l’Irlande: 

Pour l’Inde Britannique: 

Pour l’Italie: A. CAPEGELATRO. 

Pour le Luxembourg: V. Dx Rese. 

Pour le Monténégro: A. VARGES. 

Pour les Pays Bas: 

Pour la Perse: 

Pour le Portugal: GurLaxaMIno Avcusto Dx BagROs. 
Pour la Roumanie: C. F. RoB£sco. 

Pour la Serbie: MLADEN Z. RADOYCOVITCA. 

Pour la Suède: W. Roos. 

Pour la Norvége: C. H. S. HerTy. 

Pour la Suisse : Ep. HònN. 

Pour la Turquie: Y. MacgRIDI. 


NB. Conformemente al disposto del $ II del Protocollo finale 
tanto la Convenzione che il Protocollo suddetto furono poi firmati, 
anche per i Paesi Bassi, dal delegato Neerlandese sig. Hofstede, 
il 25 giugno 1881. 


Il N. OLXXX (Serie 3*, parte supplementare) della Raccolta 
ufficiale delle leggi e dei decreti dei Regno contiene il seguente 
decreto : 

UMBERTO I 
PRR GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per gli affari dell’Interno, 

Visti i testamenti 26 e 27 novembre 1876 con cui il fu 
Golia Carmine lasciava al proprio fratello Bernardino: 
1° Tutte le sue proprietà al Corso Vittorio Emanuele in Na- 
poli, con l'obbligo di maritenere in un ritiro trenta giovinette 
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orfane di padre e di madre; 2° Un palazzo con l'obbligo di 
erogarne la rendita pel mantenimento di altre orfanelle nello 
stesso ritiro; 3° Il quandocunque tenuto con certo Zampa- 
glione con l’obbligo di distribuirne la rendita ai poveri di 
Napoli a sua scelta; 

Vista la sentenza della Corte d'appello di Napoli con cui 
fu tolta all’erede predetto l’amministrazione dell’Asse eredi- 
tario, e nominato in sua vece un amministratore giudiziario; 

Visto il rifiuto di quest’ultimo a procedere pel compimento 
degli atti conservativi nell’interesse dell'Opera pia; 

Vista la formale domanda della Congregazione di carità 
di Napoli all'uopo delegata da quel Consiglio comunale per 
l’erezione in Corpo morale dell’Opera pia Golia, e per l’au- 
torizzazione ad accettare le proposte relative ; 

Vista la corrispondente deliberazione della Deputazione 
provinciale; 

Viste le leggi 3 agosto 1862 sulle Opere pie e 5 giugno 
1850 sulla capacità di acquistare dei Corpi morali ; 

Udito il parere del Consiglio di Stato , 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


L'Opera pia per ricovero di orfanelle e per sussidi ai poveri di 
Napoli, fondata dal fa Carmine Golia coi testamenti 26 e 27 no- 
vembre 1876 succitati, è costituita in Corpo morale, ed è autoriz- 
rata ad accettare la sostanza lasciata dal fondatore por le rispet- 
tive beneficenze. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
oreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di o8- 
servarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addì 14 maggio 1881. 

UMBERTO. 
DEPRETIS. 
Visto, il Guardasigilli: T. ViLra. 


I Num. OLXXXI (Serie 3°, parte supplementare) della Rac- 
colta ufficiale delle leggi e dei decreti del Regno contiene îl seguente 
decreto: 


UMBERTO I 
PRE GBASIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per gli affari dell’Interno, ‘ 

Vista la domanda della Congregazione di carità di Como, 
per la costituzione in Corpo morale dell’Opera pia Madri 
povere allattanti, fondata in quella città fin dal 1868 me- 
diante generose largizioni di privati benefattori, producenti 
l’annua rendita di lire 1570; 

Visto il voto della Deputazione provinciale; 

Vista la legge 3 agosto 1862 sulle Opere pic; 

Udito il parere del Consiglio di Stato , 

Abbiamo decretato e decretiamo : 


L’Opera pia Madri povere allattanti, come sopra fondata nella 
città di Como, è costituita in Corpo morale. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
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creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare. 
Dato a Roma, addì 14 maggio 1881. 


UMBERTO 


DEPRETIS. 
Visto, il Guardasigilli: T. ViLLa. 


DI Num. OLXXII (Serie 8*, parte supplementare) della Rac- 
colta ufficiale delle leggi e dei decreti del Regno contiene il se- 
guente decreto : 

UMBERTOI 
PRE GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 

Vista la deliberazione 7 marzo 1881 della Deputazione 
provinciale di Roma che approva quella del 16 febbraio 
stesso anno del Consiglio comunale di Olevano Romano, con- 
cernente l’applicazione della tassa di famiglia ; 

Visto l'articolo 10 del regolamento per l’applicazione della 
tassa anzidetta nei comuni della provincia romana; 

Visto l'articolo 8 della legge 26 luglio 1868, n. 4513; 

Udito l’avviso del Consiglio di Stato; 

Sulla proposta del Ministro delle Finanze, 

Abbiamo decretato e decretiamo : 


Articolo unico. È autorizzato il comune di Olevano Romano ad 
applicare, per il solo corrente anno, la tassa di famiglia col mas- 
simo di lire 118 75 per i contribuenti ascritti alla prima classe. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dellé 
Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 


decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 18 maggio 1881. 
UMBERTO. 


A. MAGLIANI. 
Visto, i Guardasigilli: T. Virna. 


IL MINISTRO DELLE FINANZE 


Veduto il decreto Ministerialo 14 marzo prossimo passato, nu- 
mero 3365, col quale fu approvata la lista dei candidati ai 60 po- 
sti di vicesegretario di ultima classe nel personale delle Inten- 
denze di finanza in relazione al concorso stato aperto coll’altro 
decreto Ministeriale 31 luglio 1880, nn. 16480/11470; ‘ 

Veduto il decreto Ministeriale 19 maggio prossimo passato, nu- 
mero 6821, col quale fu approvata la lista dei candidati ai 50 po- 
sti di vicesegretario di ragioneria di ultima classe nel personale 
dello Intendenze di finanza, in relazione al concorso stato sperto 
coll’altro decreto Ministeriale succitato; 

Veduta la lista di merito dei concorrenti al posto di vicesegra- 
tario di ragioneria che negli esami del novembre 1880 hanno ri- 
portato non meno di sci punti medii del numero massimo dei 
punti di merito, tanto nella prova scritta, quanto in quella 
orale; 

Attesochè Arturo Salvatori, Luigi Annibali, Attilio Perbellini 
ed Ernesto Fattorini, i quali hanno vinto il concorso ai suddetti 
60 posti di vicesegretario amministrativo, non che il concorso ai 
suindicati 50 posti di vicesegretario di ragioneria, hanno dichia- 
rato di optaro per la nomina all'impiego di vicesegretario ammi- 


Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei de- | nistrativo, 
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Decreta: 

Alla lista dei vincitori del suddetto concorso a numero 50 posti 
di vicesegretario di ragioneria di ultima classe nelle Intendenze 
di finanza, approvata col decreto Ministeriale 19 maggio prossimo 
passato, n. 6821, sono aggiunti i seguenti candidati: 

Bastasin Gerolamo, che sostenne l'esame a Venezia riportando 
punti 91 213. 

Ferri ing. Giovanni, id. a Torino id. 91 133. 

Negro Carlo, id. id. id. 91 13. 

D'Arco Ettore, id. a Venezia id. 91. 

Roma, 18 luglio 1881. 
Per il Ministro: A. Marario, 


BOLLETTINO N. 26 


(dal 27 giugno al 3 luglio 1881) 
SULLO STATO SANITARIO DEL BESTIAME NEL REGNO D'ITALIA 


Rrarone I. — Piemonte. 

‘ Casi di pleuropolmonite: 1 a Fenis (Torino), 1 ad Aosta (Id.)— 
Casi di morva: 1 ad Aosta (Torino) — Totale degli animali infetti 
numero 3. 

RecIone II. — Lombardia. 

Casi di afta epizootica: 3 a Villa di Chiavenna (Sondrio), 80 ad 
Isolato (Id.), 60 a Sondalo (Id.), 18 a Mazzo (Id.),32 a Ticengo 
(Cremona), 25 a Mamertino (Brescia) — Casi di polmonesa: 1 a 
Bereguardo (Pavia) — Casi di carbonchio : 1 a Breme (Pavia), 1a 
Casaletto di Sopra (Cremona), 1 ad Acquanegra sul Chiese (Man- 
tova), 3 a Poggio Rusco (Id.) — Totale degli animali infetti nu- 
mero 170. 

Rearone III. — Veneto. 

Casi di afta epizootica: 19 ad Arsiè (Belluno), 90 a Belluno, 
20 a Pedavena (Belluno), 200 ad Agordo (Id.), 59 a Nervesa (Tro- 
viso) — Casi di zoppina: 4 a Castelcucco (Treviso), 2 a Cavaso 
(Id.), 170 a Possagno (Id.) — Casi di moccio: 1 a Valdobbiadene 
(Treviso), 1 a Piove (Padova) — Casi di carbonchio: 1 a Farra 
d’Alpago (Belluno) — Totale degli animali infetti n. 567. 

Rroroxe V. — Emilia. 

Casi di carbonchio: 1 a Sant'Arcangelo di Romagna (Forlì), la 
Bondeno (Ferrara), 1 a Castelfranco (Bologna), 5 a Minerbio (Id.), 
2 a Santa Maria in Duro (Id.), 1 a Sorbolo (Parma), 1 a San Pro- 
spero (Modena) — Casi di moccio: 1 a Spilamberto (Id.), 1 a Ca- 
stel d'Argile (Bologna) — Casi di febbre tifoidea: 1 a San Gio- 
vanni in Persiceto (Bologna) — Casi di afta epizootica : 2 ad Imola 
(Bologna), 28 a San Lazzaro Parmense (Parma), 14 a Ramiseto 
(Reggio Emilia) — Totale degli animali infetti n. 59. 

Rroione VI. — Marche ed Umbria. 

Casi di carbonchio : 1 a Fossombrone (Pesaro), 2 a Monte San 
Martino (Macerata), 1 a Recanati (Id.), 2 ad Osimo (Ancona), 3 a 
Sant'Elpidio a Mare (Ascoli) — Casi di tifo petecchiale nei suini: 
1 a Fermo (Ascoli) — Cagi di a‘ta epizootica: 288 a Cesi (Umbria), 
33 a Stroncone (Id.), 2 a Penna Teverina (Id.), 2 a Narni (Id.), 
2250 a Norcia (Id.), 1150 a Campello (Id.), 400 a Cascia (Id.), 4a 
Perugia (Id.), 200 a Scheggia (Id.), 3 a Monte San Giovanni (Id.), 
45 a Rieti (Id.), 50 a Foligno (Id.), 850 a Sigillo (Id.), 98 ad As- 
sisi (Id.), 4700 a Nocera Umbra (Id.), 28 a Serravalle del Chienti 
(Macerata), 44 a Pievetorina (Id.), 57 a Macerata Feltria (Pesaro) 
— Casi di carbonchio : 1 a Perugia — Totale degli animali infetti 
n. 9715. (Si avverte che l’epizoozia aftosa si mantiene di carattere 
del tutto benigno). 

Recrone VII. — Toscana. 


Casi di moccio : 10 a Lucca — Casi di tifo nei cavalli: 2 a Pon- 
tedera (Pisa) — Totale degli animali infetti n. 12. 


Rearone VII[L — Lazio. 

Casi di afta epizootica: 27 ad Anagni (Roma), 60 a Jenne (Id.), 
94 ad Orte (Id.), 32 a Palestrina (Id.), 87 a Toscanella (Id.), 77 a 
Vicovaro (Id.) — Casi di scabbia : 10 a Latera (Id.), 110 ad Onano 
(I4.) — Totale degli animali infetti n. 497. 

Rrcrone IX. —- Meridionale Adriatica. 

Casi di farcino: 1 a Gamberale (Chieti). 

Recione XI. — Sicilia. 


Casi di afta epizootica : 1 a Sciara (Palermo), la Sclafani (Id.) 
— Totale degli animali infetti n. 2. 


‘ Recione XII. — Sardegna. 
Casi di carbonchio: 9 a Silanus (Sassari). 


Roma, 15 luglio 1881. 
Dal Ministero dell’Interno 
Il Direttore capo della 5* Divisione 
CASANOVA. 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Avviso di concorso. 

Occorrendo di provvedere alla nomina degli alunni di 1° e 2* 
categoria nell’Amministrazione di pubblica sicurezza, in confor- 
mità delle disposizioni del Regio decreto 12 maggio ultimo scorso, 
n. 226 (Serie 8*), s’invitano quei giovani che intendessero aspi- 
rarvi, a presentare al più presto la loro domanda in carta da 
bollo da una lira a questo Ministero, a mezzo del prefetto della 
rispettiva provincia, corredata dai seguenti documenti: 

1. Fede di nascita, dalla quale risulti che l'aspirante ha com- 
piuto gli anni 20 0 non superato i 30; 

2. Certificato del sindaco del proprio comune di aver soddi. 
sfatto agli obblighi della leva; 

8. Atto di notorietà dello stesso sindaco attestante la buona 
condotta; 

4. Estratto del casellario giudiziario rilasciato dal Tribunale 
civile e correzionale del proprio domicilio, dal quale risulti che 
l'aspirante non ha subìto condanne nè criminali nè correzionali; 

5. Certificato medico legalizzato dal sindaco, dal quale risulti 
che l’espirante è dotato di costituzione robusta, ed è esente da 
difetti ed imperfezioni fisiche; 

6. Diploma originale di laurea in giurisprudenza, per gli aspi- 
ranti agli impieghi di 1* categoria, e licenza di Liceo od Istituto 
tecnico, per gli aspiranti agli impieghi di 2° categoria. 

Gli aspiranti che otterranno la nomina di alunno dovranno sot- 
toporsi alla pratica di un anno nell'ufficio di pubblica sicurezza 
della Prefettura o Questura della propria provincia. 

L’alunnato è gratuito, ma il Ministero può accordare un’inden- 
nità mensile non maggiore di lire 100 a quegli alunni che fossero 
destinati a supplire impiegati mancanti nel ruolo normale, fuori 
della provincia di loro domicilio o di loro ordinaria dimora. 

L'alunno che durante l’anno di pratica avrà dato prova di atti- 
tudine e di zelo nel servizio, congiunta a condotta irreprensibile, 
sarà ammesso a sostenere un esame avanti l'apposita Commissione 
provinciale, superando il quale sarà nominato viceispettore di 
3* classe coll’annuo stipendio di lire duemila, se è di 1* categoria, 
ovvero delegato di 4* classe, coll’annuo stipendio di lire millecin- 
quecento, se è di 2° categoria; e ciò a misura che si renderanno va- 
canti dei posti nell'Amministrazione di pubblica sicurezza. 

Roma, li 15 luglio 1881. 

Il Prefetto 
incaricato della Direzione dei servizi di pubblica sicureeza 
BoL1s. 
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MINISTERO DI AGRICOLTURA, INDUSTRIA E COMMERCIO 


SEZIONE DELLE PRIVATIVE INDUSTRIALI 


ELENCO degli attestati di trascrizione per marchi e segni distintivi di fabbrica rilasciati 
nella prima quindicina del mese di giugno 1881. 


COGNOME x NOME DATA 


DELLA PRESENTAZIONE 


DELLA DOMANDA 


1 |Jacquot Auguste Felicien a 


12 maggio 1881 
Parigi 


Etichetta circolare in color nero colla scritta all’ingiro: Jacquot 


TRATTI CARATTERISTICI DEI MARCHI 
E BEGNI DISTINTIVI DI FABBRICA 


et C° French Blancking e rel contru una vignetta rappresen- 
tante un uomo che tiene in mano uno stivale ed una spazzola, 
davauti ad uno stivale grande dentro cui si specchiano una 
scimmia ed un volatile. 

Detto marchio già legalmente usato in Francia sopra scatole 
contenenti lucido per le scarpe detto in francese cirage verrà 


adoperato sopra gli stessi oggetti di cui intende far commercio 
in Italia. 


Pel Direttore del R. Museo Industriale italiano: M. Enia. 


_1_—_—--=—_--_-rrr-_ororor-_--rrrr==h-ryT+zjy);cc..—.-_-——-- 


MINISTERO DELLA MARINA 


Notificazione. 


È aperto un concorso 8 sei posti di applicato di 2* classe, collo 
stipendio annuo di lire millecinquecento nel corpo delle Capita- 
nerie di porto. 

L'esame sarà dato in Roma il 1° settembre 1881 e nei giorni 
successivi negli uffizi del Ministero della Marina. 

Saranno ammessi a concorrere i capitani di lungo corso, i quali 
non abbiano oltrepassata l’età di anni 85, siano sani, robusti e 
senza apparenti deformità o fisiche imperfezioni, e gli altri citta- 
dini italiani, i quali provino : 

a) Di aver compiuti 18 anni e non oltrepassati i 80; 

v) Di essere sani, robusti e senza apparenti deformità o fi- 
siche imperfezioni; 

c) Di aver sempre tenuto condotta regolare; 

4) Di aver conseguito il diploma di licenza liceale o di Isti- 
tuto tecnico (non saranno ammesse le domande di prender parte 
al concorso per titoli equipollenti); 

e) Di aver soddisfatto all’obbligo di leva, o di aver chiesta la 
inscrizione sulla lista di leva, qualora la classe a cui appartengono 
non fosse ancora chiamata. 

Icapitani di lungo corso, provveduti della patente effettiva, 
emessa da questo Ministero, i quali volessero concorrere, ne fa- 
ranno domanda (in carta da bollo da una lira) al Ministero di- 
rettamente, o per mezzo di qualunque uffizio di porto, e produ- 
cendo ad un tempo: 

1, Il regolare estratto della loro matricola; 

._ 2. Ilcertificato di buona condotta, emesso dal sindaco del 
luogo dove hanno domicilio; 

3. L'attestato del casellario giudiziario. 

Gli altri cittadini dovranno unire alla loro domanda (fatta come 
sopra e trasmessa direttamente al Ministero della Marina, o per 
mezzo di qualunque uffizio di porto) i seguenti documenti : 

1. Fede di nascita; 

2. Certificato di cittadinanza italiana fatto dall’affizio di 
stato civile; 


3. Certificato di buona condotta emesso dal sindaco del luogo 
dove hanno domicilio ; 

4. L'attestato del casellario giudiziario ; 

5. Diploma di licenza conseguito in un Istituto tecnico od in 
un Liceo; : 

6. Certificato di aver soddisfatto all'obbligo di leva, o di aver 
chiesta l'iscrizione sulla lista di leva, qualora la classe a cui ap- 
partengono non fosse ancora chiamata. 

Le domande di ammissione al concorso dovranno pervenire al 
Ministero della Marina prima del 20 agosto p. v. 

Il 81 dello stesso mese, prima cicò dell'apertura del concorso, 
gli aspiranti, i quali saranno stati ammessi a concorrere, ver- 
ranno sottoposti a visita medica militare nel Ministero della Ma- 
rina per accertare la loro idoneità fisica. 

Il programma è il seguente: 

Esame seritto. 

1* prova. — Composizione italiana e composizione francese (sarà 
necessaria una scrittura almeno mediocre). 

2* prova. — Soluzione di un quesito di aritmetica ragionata — 
Soluzione di un problema o dimostrazione di un teorema riguar- 
dante la geometria piana e gli elementi di geometria solida. 

Esame orale. 

Prova unica sulle seguenti materie : 

Statuto del Regno — Codice per la marina mercantile — Co- 
dice di commercio (libro II del commercio marittimo) — Legge 
sulla leva di mare — Nozioni generali di storia antica e di storia 
moderna universale — Storia d'Italia dalla fondazione di Roma 
— Principii generali di economia politica — Nozioni elementari 
di geografia fisica — Geografia politica e descrittiva universale. 

Roma, 20 giugno 1881. 


MINISTERO DELLA GUERRA 


ESAMI DI CONCORSO per Za nomina a sottotenente 
nel corpo veterinario militare. 
1° Il Ministro della Guerra rende noto che è aperto un concorso 
per n. 15 posti di sottotenenti nel corpo veterinario militare, 
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In seguito a tale concorso sarà dato affidamento per la no- 
mina al detto grado, di mano în mano chesi verificheranno le op- 
portune vacanze, ai 15 candidati che avranno superato con miglior 
esito gli esami, ed a parità di merito ai più anziani di età. 

2° Gli esami di concorso avranno luogo presso la Scuola supe- 
riore di medicina veterinaria in Napoli dal 5 nl 20 settembre; 
presso la Scuola superiore di medicina-veterinaria i in Milano dal 
25 settembre al 10 ottobre prossimo. 

8° Glì aspiranti al detto concorso dovranno far pervenire a 
questo Ministero per mezzo del Comando del distretto nel quale 
sono domiciliati e non più tardi del giorno 10 agosto p° le do- 
mande di ammissione scritte in carta bollata di lira una ed indi- 
canti nome e cognome, figliazione e recapito domiciliare dell’aspi- 
rante. 

4° Le domande dovranno essere corredate dei seguenti docu- 
menti: 

a) Atto di nascita, dal quale risulti che l’aspirante sia d'età 
non maggiore di 26 anni, al 81 dicembre 1881; 

%) Fede di stato libero e, se l'aspirante è ammogliato, i titoli 
legali comprovanti che il medesimo sarebbe in grado di assicurare 
& favore della moglie e della prole nata o nascitura l’annua ren- 
dita di lira 2000 come è prescritto dalla legge 8 luglio 1871, re- 
lativa al matrimonio degli ufficiali (Atti del Governo numero 393, 
serie 2*, Gazzetta Ufficiale del Regno n. 225 del 19 agosto 1871); 

c) Diploma originale (non copia autentica) di medico veteri- 
nario, conseguito in una delle Scuole di medicina-veterinaria dello 
Stato, corredato di un certificato dal quale risulti avere il postu- 
lante ottenuto il detto diploma in seguito a completo regolare 
corso di studi; 

d) Certificato di penalità rilasciato dalla cancelleria del Tri- 
bunale correzionale nella cui giurisdizione è nato l'aspirante; 

e) Certificato di buoni costumi e di buona condotta. 

5° Gli aspiranti dovranno presentare personalmente le domande 
ed i relativi documenti al Comando del distretto nel quale sono 
domiciliati, ed in tale circostanza saranno sottoposti a visita me- 
dica onde riconoscere se siano di costituzione fisica atta, sotto ogni 
rapporto, al servizio militare. 

6° Gli aspiranti che già appartenessero all'esercito, o come mi- 
litari di truppa o come ufficiali veterinari di complemento, do- 
vranno far pervenire a questo Ministero le loro domande per mezzo 
del rispettivo comandante di corpo, o di distretto, accompagnate 
dai documenti di cui alla lettera C, del numero 4. 

I detti comandanti vi uniranno il relativo foglio matricolare. 

7° Ai postulanti sarà notificato l’esito delle loro domande per 
mezzo dei rispettivi sindaci, se civili, e per via del rispettivo co- 
mandante di corpo o distretto, se militari. Con tale notifica- 
zione, i postulanti che non saranno stati ammessi agli esami di 
concorso riceveranno i documenti presentati. 

8° Gli esami saranno divisi in tre distinti esperimenti: scritto, 
verbale e teorico pratico, e verteranno sulle seguenti materie: (*) 

a) Esperimento in iscritto: 

Igiene, ippotecnia e polizia sanitaria; 
è) Esperimento verbale: 
Anatomia fisiologica e patologica, 
Patologia generale e speciale medica e chirurgica, 
Terapia medica e chirurgica e materia medica; 
c) Esperimento teorico pratico: 
Clinica medica e chimrgica, 
Operazioni chirurgiche, 
Anatomia topografica. 


(*) Le modalità, per gli esami e per le votazioni, come pure i pro- 
grammi particolareggiati, sono quelli esistenti a pag. 246 e seguenti del 
Giornale Militare, 1880 (parto 2*). 


9° Entro trenta giorni da quello in cui saranno stati ultimati gli 
esami, saranno pubblicati nella Gazzetta Ufficiale del Regno 
i nomi di coloro che avranno conseguito l'idoneità per la nomina a 
sottotenente veterinario, e saranno restituiti a tutti i concorrenti 
i documenti presentati. 
Roma, 15 luglio 1881. 


MINILTERO DELLA ISTRUZIONE PUBBLICA 


Avviso di concorso. 

È aperto il concorso al posto d'ispettore presso il R. Conserva- 
torio Musicale di Milano, retribuito collo stipendio di lire 1400 
arinue. i 

Sono titoli necessari al coricorso, la fede di nascita, da cui ri- 
sulti che l'aspirante non ha varcato il 45° anno di sua età; la fede 
di buona condotta, ed un certificato medico di sana costituzione. 

Il Consiglio accademico si riserva di invitare all'esame i concor- 
renti nel caso gli abbisognasse questa prova, per determinare il 
giudizio. 

Le istanze, corredate dai titoli, dovranno essere presentate al 
R. Ministero dell'Istruzione Pubblica, non più tardi del giorno 81 
agosto p. v. 
Roma, addì 19 luglio 1881. 
Il Direttore Generale delle Antichità e Belle Arti 
FIORELLI, 


Concorso ad un assegno annuale di perfezionamento negli 
studi all’estero, di fondazione della Commissione centrale 
di beneficenza, amministratrice della Cassa di risparmio 
în Milano, e intitolato alla memoria di RE VITTORIO EMA- 
NUELE II. 


È aperto il concorso al predetto assegno di perfezionamento 
negli studi all’estero, di lire 8000 (lire tremila), e per la durata di 
un anno a cominciare dal primo novembre 1881.. 

Tale assegno è riservato ai giovani di famiglie appartenenti, 
per nascita o per domicilio, alle provincie di Bergamo, Brescia, 
Como, Cremona, Mantova, Milano, Novara, Pavia, Rovigo, Son- 
drio, Treviso, Verona e Vicenza. 

I concorrenti dovranno essere laureati almeno da un anno, e da 
non più di quattro anni, contando dal giorno della conseguita lau- 
rea sino al termine utile per la presentazione delle domande. 

Il concorso segue a mezzo di memorie originali, che gli aspiranti 
presenteranno con la domanda ed il diploma di laurea, non più 
tardi del 20 agosto p. v. 

Le domande dovranno essere accompagnate: 

a) Da un certificato regolare che provi appartenere il concor- 
rente, per nascita o domicilio, ad una delle tredici provincie 
sovra indicate; 

©) Da unattestato o da un atto di notorietà pubblica, col 
quale, in conformità dell’art. 102, n. 8, della vigente legge comu- 
nale e provinciale, il sindaco del luogo ove il concorrente ha do- 
micilio accerti cho la famiglia di lui non possiede mezzi sufficienti 
per sostenere le spese necessarie a fargli compiere gli studi nei 
quali vuole perfezionarsi. 

I concorrenti dovranno dichiarare in qual ramo di scienze in- 
tendano perfezionarsi, e con quali studi vi si sieno apparecchiati. 


Roma .....luglio 1881. 


Il Direttore Capo della Divisione per l'Istruzione Superiore 
P. Papoa. 
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Coxconrso agli assegni di perfezionamento megli studi 
all'interno per l’anno scolastico 1881-82. 

È aperto il concorso a novo assegni di perfezionamento negli 
studi all’interno, di lire milleduecento (1200) ciascuno, per la du- 
rata di un auno, a cominciare dal primo novembre 1881. 

Il concorso segue a mezzo di memorie originali che i concorrenti 
prescoteranno insieme con lo domande, non più tardi dol 15 ago- 
sto p. v. 


I concorrenti dovranno provare di essere laureati da non più 
di qrattro anni. 

Dei nove assegni, due sono destinati agli studi della matema- 
tica suporiore per i laurcati in matematiche pure nelle Università, 
o lanreati ingegneri nelle Scuole d'applicazione. 

1 vincitori degli altri setto assegni potranno, secondo gli studi 
a cui attendono, ossero ricevuti nelle Regio Università ed Istituti 
superiori, nonchò nella stazione Dolrn di Napoli e nel manicomio 
di San Lazzaro in Reggio d'Emilia. 

1 concorrenti dovranno indicare nella domanda in qual ramo di 
Bcionza intendono perfezionarsi e con quali studi vi sì sieno appa- 
recchiati, 

Foma, addì 7 luglio 1881. 


Il Direttore Capo della Divisione per VIstruzione Superiore 
P. Papoa. 


DIREZIONE 


RETTIFICA D’INTESTAZIONE (3* pubblicazione). 


Si è dichiarato cho la rendita seguente del consolidato 5 por 
tento, cioè : n. 124929 d'iscrizione sui registri della Direzione Ge- 
neralo (corrispondente al n. 8329 della soppressa Direzione di Mi- 
lano), per liro 10, al nome di Scesa Ernesta di Giuseppe, è stata 
così intestata per errore occorso nello indicazioni dato dai richie- 
denti allAministrazione del Dobito Pubblico, mentrechè doveva 


iuveco intestarsi a Scosa Ernesto di Giuseppe, vero proprietario - 


della rendita stessa. 
A ternini dell’articolo 72 del regolamento sul Debito Pubblico 


sì diffida chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese | 


dalla prima pubbliegziono di questo avviso, ove non siano state ! bandiere. Lo stazionario francese il Petrel inalberò pari. 


notificate opposizioni a questa Direzione Generalo, si procederà 
alla rettifica di detta iscrizione nel modo richiesto. 
Rora, li 24 giugno 1881. 


Per il Direttore Generale: FeRBERO. 


RETTIFICA D’INTESTAZIONE (1* pubblicazone). 

Si è dichiarato cho la rendita seguente del consolidato 5 per 
cento, cioè: num. 697010 d'iscrizione sui registri della Direzione 
Gorerale, por lire 65, al nome di De Petrinis Marianna fu Dome- 
nico, moglie di De Maffatiis Gerardo, domiciliata in Auletta (Sa- 
lerno), è stata così intestata per errore occorso nelle indicazioni 
date dai richiodenti alla Amministrazione del Debito Pubblico, 
menirechè doveva invece intestarsi a De Petrinis Marianna fu 
Giussppe, moglis di De Maffatiis Gerardo, domiciliata ia Auletta, 
vera proprietaria della rendita stessa. 

A termini dell’articolo 72 del regolamento sul Debito Pubblieo 
sì diflida chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese 
dalla prima pubblicazione di questo avviso, ove non siano state 
notificate opposizioni a questa Direzione Generale, si procederà 
alla rettifica di detta iscrizione nel modo richiesto. 

Roma, li 18 luglio 1881. 


Il Direttore Generale: NoveLLi. 


i 


AMMINISTRAZIONE CENTRALE 
DELLA CASSA DEI DEPOSITI E PRESTITI 
PRESSO LA DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO 


In conformità al disposto dall'articolo 21 del R. decreto 31 
marzo 1864, n. 1725, per la esecuzione della leggo 24 gonnaio 
stesso anno, n. 1636, sull’affranesmento dei canoni, censi ed altro 
prestazioni dovute a Corpi morali, si deduce a pubblica notizia 
per norma di chi possa avervi interesse che, essondo stato dichia. 
rato smarrito il certificato di afivancazione infradesignato a fa- 
vore della Fabbriceria della chiesa parrocchiale di San Martino 
di Struppa, sarà fatto luogo alle opovazioni inerenti al doman. 
dato investimento in rendita dell’annualità risultante dal cortifi- 
cato stesso, ove non siano state fatte opposizioni, un mese dopo la 
pubblicazione del presente. 

Certificato n. 1848 per l’annnalità di lire tro, emesso dalla ora 
soppressa Cassa dei depositi e prestiti in Torino, per compimento 
dell’affrancazione di un’'annua prestazione dovuta da Gio. Battista 
e Giacomo fratelli Costigliclo fu Giuseppe ella Fabbriceria suin- 
dicata per celebrazione di messe iu adempimento del legato dispo- 
sto da Pasqualino Zerbi, con testamento del 25 settembre 1692, 
rogito Selvano. 

Roma, il 17 luglio 1881. 


cio da Costantinopoli, 15 luglio, giuntole per la via di Bu- 
carest : 

«“ La festa del 14 luglio coincidendo coll’anniversario della 
nascita del sultano, gli stazionari ottomani ancorati a Ga- 
lata ed a Therapia, residenza d’estate degli ambasciatori, 
dovevano inalberare le bandiere francese e turca. 

6 Lo stazionario ottomano a Therapia inalberò le due 


menti le bandiere francese ed ottomana. Ma riconducendo il 
personale dell'Ambasciata a Pera il Petrel constatò che lo 
stazionario ottomano ancorato a Galata non aveva inalbe- 
rato la bandiera francese. 

« Il comandante del Petrel, signor Roustan, abbassò tosto 
la bandiera ottomana e le sostituì una seconda bandiera fran- 
cese. Inoltre lo stazionario ottomano non tirò la salva rego- 
lamentare di ventun colpi di cannone. 

« ]l signor Montholon, incaricato d’affari di Francia in 
assenza dell’ambasciatore, signor Tissot, mandò tosto a do- 
mandare delle spiegazioni. L’Ammiragliato turco rispose che 
la bandiera francese era stata issata a Therapia, ma che, re- 
lativamente alle salve, le istruzioni erano state inviate troppo 
tardi. 

« L'incidente verrà risolto in via diplomatica. , 


Accettando il mandato di deputato al Parlamento unghe- 
rese, il ministro presidente, signor "l'isza, ha tenuto ai suol 
elettori di Szeps Szentgyorgy un discorso nel quale accenno 
a quanto ha fatto il ministero da lui presieduto per eliminare 
il deficit e per ristabilire il credito dello Stato. 

Il signor Tisza parlò contro coloro i quali opinano che Ja 
legge fondamentale dello Stato, creata d'accordo collAu- 
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stria, potrebbe essere mutata se essi giungessero al potere. 
Nessuna delle due parti della monarchia, disse egli, potrebbe 
ammettere una modificazione unilaterale. 

Circa alla questione delle nazionalità, il ministro disse 
essere incompatibile per uno Stato libero, ed oggigiorno es- 
sere impossibile ed inutile di magiarizzare coloro che non 
sono nati ungheresi. Potersi però e doversi anzi esigere che 
chiunque vive in Ungheria, pur facendo uso della propria 
lingua materna, sia fedele cittadino dello Stato ungherese e 
non nutra aspirazioni contrarie ad esso. 

All’aprirsi del Parlamento, conchiuse il ministro, si avranno 
a discutere le questioni relative all’amministrazione, alla 
giustizia, alle finanze ed al commercio, e si possono atten- 
dere dei miglioramenti nelle condizioni delle comunicazioni, 
del commercio e delle industrie. 


Il corrispondente particolare del Ten:ps da Orano invia 
telegraficamente a questo giornale, in data del 16 luglio, un 
sunto della relazione del Consiglio generale di quella provin- 
cia sulle cause dell’insurrezione. 

Dalla relazione apparisce che la insurrezione era preve- 
duta da un anno. Alcuni ufficiali di Saida avevano avvisata 
l'autorità superiore dei timori che loro ispirava il contegno 
delle tribù del sud. Essi conoscevano i maneggi di Bu-Amema 
per costituire una associazione insurrezionale. 

Inoltre, si annunziava l’esistenza di un forte malcontento 
presso i grandi capi della provincia e fra le tribù limitrofe 
al Marocco. In conseguenza di rimaneggiamenti territoriali 
e della sostituzione del regime civile al regime militare, 
venne quasi simultaneamentediminuita la estensione di paese 
alla quale si trovavano preposti Bach-agha di Frendah e di 
Ben-Saharcù-agha degli Harrar. Malgrado i richiami e le 
proteste delle tribù, si volle persistere in queste novità terri- 
toriali, e di qui il malcontento crebbe enormemente. Di più 
a Bach-agha erasi promesso un compenso che poi non gli 
venne mai dato. 

Sembra che i due aghas siansi posti in relazione con Bu- 
Amema. 

L’espulsione dei Djembaa, frazione della grande tribù degli 
Hamyan, dal territorio algerino che essi occupavano da oltre 
trent'anni al sul di Sebdou, pose il colmo al malumore delle 
popolazioni. 

Fu in tali contingenze che Bu-Amema fece la sua appari- 
zione giovandosi anche di ogni specie di argomento reli- 
gioso. 

Il governo dell'Algeria propose successivamente algoverno 
centrale di Francia diverse misure allo scopo di prevenire in 
tempo le conseguenze di una situazione così pericolosa. Ma, 
stando alla relazione, sarebbe stato appunto il governo cen- 
trale, e precisamente il ministro della guerra che non avrebbe 
voluto tener conto di siffatti avvertimenti e proposte. Laonde 
la maggiore responsabilità di ciò che successe poi sarebbe da 
imputare al governo francese direttamente. 

Aumentando i sospetti a carico di Bu-Amema, questi venne 
chiamato per dare spiegazioni. Ma egli si guardò bene dal 
comparire, e mandò invece un vecchio caid. Fu per volersi 
impadronire di questo emissario di Bu-Amema che il luogo- 
tenente Weinbrenner venne ucciso dalla tribù degli Ouled- 
Ziad. Dopo il quale impreveduto avvenimento, Bu-Amema 
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gettò la maschera e si diede a bandire scopertamente la 
guerra santa ed occorsero i primi atti insurrezionali. 

La relazione prosegue esponendo i primi fatti militari e 
gli altri incidenti di diversa specie che contraddistinsero il 
primo periodo della insurrezione, constatando come la nar- 
razione dei medesimi si trovi per la massima parte in asso- 
luto disaccordo coi rapporti delle autorità militari. 

Poi la relazione constata che la poca efficacia delle ope- 
razioni militari contro agli insorti ha posto a dura prova 
anche le tribù rimaste fedeli e le parti del territorio più ci- 
vilizzate. j . 

Infine la relazione annunzia che la insurrezione continua ; 
che Bu-Amema persiste in una attitudine offensiva e che le 
tribù circostanti a Saida sono in effervescenza. 


Dispacci successivi da Orano dicono che la discordia regna 
fra i contingenti di Bu-Amema che si ripiegò sopra Alkoura 
e che si adopera a tutt'uomo per trarre dalla sua Si-Sliman- 
ben-Kaddour, il quale però non sembrerebbe disposto a se- 
condarlo. 


I telegrammi che si leggono nei giornali francesi circa la 
occupazione di Sfax contengono finora pochi particolari. 

La squadra partita da Tolone giunse davanti alla città 
giovedì. Bombardò tutto venerdì, e la sera di tal giorno 
prese le disposizioni per l’attacco. La mattina di sabato 
l’attacco ebbe luogo di fronte e la città fu occupata. La re- 
sistenza da parte degli assaliti fu seria. Le imbarcazioni 
provarono grande difficoltà ad avvicinarsi alla spiaggia per 
causa del fondo melmoso. Alle sette antimeridiane le porte 
della città erano state forzate. Alle otto la occupazione era 
compiuta. Attorno alla città si combattà per due ore. Il co- 
mando della piazza fu affidato al colonnello Jamais. L’indo- 
mani le compagnie di sbarco dovevano tornare a bordo. 


Il district attorney (procuratore generale) di Washington 
ha pubblicato il resoconto completo dell’attentato contro il 
presidente Garfield, secondo le confessioni che sono state 
fatte dall'assassino stesso. Ecco, secondo le confessioni di 
Guiteau in quali circostanze ebbe luogo l’attentato: 

L'assassino era arrivato a Washington il 6 marzo decorso. 
Esso era privo di risorse e visse d’espedienti fino al 18 mag- 
gio, giorno in cui concepì il progetto di attentare ai giorni 
del signor Garfield. 

Per riuscire nel suo intento prese a prestito da un amico, 
l’8 giugno, col pretesto di pagare la pigione, una somma di 
15 dollari, che esso impiegò nell'acquisto di un revolver. Poi 
si esercitò nel tiro a segno finchè gli parve di potere con si- 
curezza colpire la sua vittima. 

Il 12 giugno seguì il presidente alla chiesa, ma vedendo che 
non poteva tirare sul presidente senza mettere in pericolo la 
vita di parecchie altre persone, risolvette di differire l’esecu- 
zione del suo progetto alla domenica prossima. 


Il sabato però il signor Garfield doveva partire per Long 
Branch con la moglie. Guiteau, avendolo saputo, decise di 
compiere quel giorno il misfatto. Esso si recò alla stazione 
al momento in cui il presidente doveva prender posto nella 
carrozza, ma alla vista della signora Garfield, che era molto 
inferma, decise di differire nuovamente il suo sinistro di- 
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segno. Il 29 giugno il presidente, di ritorno a Washington, 
uscì in vettura. Guiteau lo seguì, ma non trovò l’occasione. 


che cercava. 

Il 2° luglio di sera, il signor Garfield si recò a piedi presso 
il signor Blaine e ritornò alla Casa Bianca in compagnia del 
segretario. Guiteau che lo seguiva non lo perdette di vista un 
istante, ma delle circostanze fortuite gli impedirono ancora 
una volta di raggiungere il suo scopo. Sapeva però che il 
giorno appresso il signor Garfield doveva recarsi a Long 
Branch presso la sua consorte. Lo attese tranquillamente 
alla stazione e quando vi giunse gli tirò due colpi di revolver. 
Deciso di costituirsi spontaneamente aveva noleggiato un 
fiacre che doveva condurlo alla prigione. Il resto è noto. 


Secondo le ultime notizie da Buenos-Ayres, che portano la 
data del 10 giugno, si considerava una guerra tra il Chilì e 
la Repubblica Argentina come improbabile. La questione 
delle frontiere può riguardarsi come appianata. Nel discorso 
pronunciato all’apertura del Congresso di Santiago, il 1° giu- 
gno ultimo, il presidente della repubblica chilena aveva fatto 
intravedere la probabilita di un accomodamento favorevole. 
Esso diceva : “ Io spingerò con tutte le mie forze alla stipu- 
lazione di un trattato che stringerà più intimamente i legami 
esistenti tra i due paesi e rimuoverà in modo definitivo ogni 
sentimento di gelosia che valesse a turbare l’amicizia reci- 
proca tanto necessaria all’uno e all’altro. , 

Da allora le proposte di accomodamento presentate dai 
delegati dell'America settentrionale a Santiago, sono state 
accettate dai governi del Chilì e della Repubblica Argentina. 
Non si conosce ancora il testo ufficiale dell’accomodamento, 
ma la sostanza si può riassumere, secondo informazioni di 
fonte attendibile, come appresso : 

“ La frontiera tra il Chilì e la Repubblica Argentina sarà 
la vetta delle Ande fino al 42° 49° di latitudine e fino al 72° 
di longitudine. La Terra del Fuoco sarà divisa in dué parti 
eguali, l’una settentrionale, l’altra meridionale. La costru- 
zione di forti e di stazioni nel territorio che è stato oggetto 
di contestazione è interdetta a tutte due le repubbliche. 


TELEGRAMMI 
(AGENZIA STEFANI) 

Madrid, 19. — Assicurasi che la questione dei soccorsi agli 
spagnuoli danneggiati in Algeria sia definitivamente sciolta. Una 
Commissione sarebbe incaricata di fissare le somme. 

Londra, 19. — Il nuovo Libro Aezurro sugli affari di Tunisi 
contiene un dispaccio del 22 giugno nel quale lord Granville di- 
chiara a Lyons che qualora i sudditi ed il commercio inglesi non 
siauo seriamente lesi, non vi ha luogo ad un conflitto a Tunisi tra 
gli interessi della Francia e quelli dell'Inghilterra. 

Tunisi, 19. — Nel combattimento del 17 corrente, vicino a 
Sfax, 300 difensori della città e 200 cavalieri arabi sarebbero stati 
uccisi, fra i quali il capo dell’insurrezione. È giunto Mustafà. 

Roma, 19. — Il Consiglio superiore dei Lavori Pubblici ha 
apprevato il progetto della nuova stazione della città di Pescara 
in servizio della ferrovia Aquila-Pescara-Sulmona. 

Napoli, 19. — Stanotte fa intesa una scossa di terremoto a 
Casamicciola. Nessun danno. 

Cagliari, 19. — La Viltorio Emanuele è partita la scorsa 
notte. 


ve ——_ —__ _—_—————€_—__—————————_ 


Venezia, 19.— È giunto TRES il R. trasporto Dora. 

Palermo, 19. — Stamsne partirono la Roma per Napoli e la 
cisterna Pagano per Tunisi, 

Londra, 19. — Seguito del dispaccio di lord Granville a 
Lyons. — La posizione della Francia a Tunisi si collega difficil- 
mente ad un precedente conosciuto, e salvo un amichevole ac-: 
cordo, potrebbero sorgere complicazioni tali che sarebbe più pru-- 
dente l’evitarle. Quantunque colta all'improvviso, l'Inghilterra 
diede al suo console l'istruzione di continuare a trattare col bey, 
comunicando però con Roustan quando verrà diretto al console di 
Francia dal governo tunisino. L'Inghilterra non rinunzia ad al- 
cun diritto garantitole dai trattati, riservandosi di adottare una 
condotta opportuna se fossero lesi i suoi diritti legittimi. Gli agenti 
consolari inglesi a Tanisi avendo diritto ai medesimi onori degli 
agenti delle altre nazioni, sarebbe da des'derarsi che il personag- 
gio rappresentante la Reggenza per le relazioni estere non fosse il 
funzionario stesso col quele, nella sua qualità di console di Fran- 
cia, gli affari consolari dell’estero debbono trattarsi. Il governo è 
persuaso che le relazioni amichevoli fra l'Inghilterra e la Francia 
non saranno alterate, ma invita Lyons ad insistere onde Barthé- 
lemy Saint-Hilaire raccomandi la prudenza agli agenti suoi. 

Lyons risponda a Granville, in data del 23 giugno, constatando 
che Barthélemy Saint-Hilaire riconobbe la condotta amichevole 
dell'Inghilterra nella questione tunisina e dichiarò che non aveva 
l’intenzione di autorizzare gli agenti francesi a rivendicare diritti 
esagerati. Quanto prima verrà pubblicata una nota nella quale il 
ministro francese degli esteri dimostrerà che il nuovo stato di cose 
non impedirà le comunicazioni personali fra il bey e i consoli stra- 
nieri. Il ministro terminò col dire che egli raccomanderebbe e- 
spressamente agli agenti francesi di agire colla massima pru- 
denza. 

Il Times, discutendo questi documenti, spera che la parte mo- 
derata del popolo francese riconoscerà che è tempo oramai di fer- 
marsi. Il Times apprezza molto l'alleanza francese, che esso desi- 
dera durevole, ma nessuna delle due nazioni deve formar piani 
aggressivi ed arrischiati, che potrebbero provocare una pericolosa 
collisione dei sentimenti e degli interessi reciproci, 

Londra, 19. — Il Morning Post ha da Berlino: « Corre voce 
che Skobeleff sia incaricato di una missione segreta per un’alleanza 
tra la Francia e la Russia. » 

Ieri al Congresso rivoluzionario di Londra assistevano i delegati 
della Germania, dell'Austria, della Francia, dell'Italia e della 
Spagna. Fra i delegati vi era Luisa Michel e Krapotkine. I discorsi 
furono violenti. 

Lo Standard ha da Berlino, 18, che l’Italia chiede all'Austria 
di stipulare un accordo colle altre potenze per obbligarsi ad una 
mutua neutralità nei Balcani durante aleuni anni. 

Salonicco, 19. — Le corazzate Principe Amedeo, Affondatore 
e l’avviso M. A. Colonna sono partiti stamane per Brindisi. 

Genova, 19, — Lo sciopero è terminato ed il lavoro quasi ge- 
neralmente ripreso. 

Roma, 19. — Il Giornale dei Lavori Pubblici e delle Strade 
Ferrate del 20 corrente dà notizie sullo stato dei lavori delle 
ferrovie Aquila-Rieti, Termoli-Campobasso e Benevento-Cam- 
pobasso, che si costruiscono dalla Società delle Ferrovie Meri- 
dionali. 

Della prima fra un anno sarà aperto all'esercizio il primo tronco 
da Aquila a Rocca di Como. Bi sono spese già lire 265,455 89, ed 
impiegati 19,086 operai. 

Per la ferrovia Termoli-Campobasso s'impiegano în media 462 
operai, e sì sono spese lire 1,097,000. 

Per la ferrovia Campobasso-Benevento s'impiega una media di 
4800 operai, sì sono spese lire 3,700,000 ed i lavori sono attivati 
alacremente nei primi 27 chilometti, 
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| Nenstettin, 19. — In seguito ad una rissa fra due giorna. 
listi israeliti ed un cristiano, il quale riportò sette ferite alla 
testa, accaddero disordini nelle ultime dug notti. Furono rotte le 
finestre di molte case di ebrei. Una ventina d’individui vennero 
arrestati. E 

Parigi, 19. — Confermasi che nel combattimento di domenica, 
presso Sfax, la maggior parte dei capi insorti, specialmente i due 
fratelli Djeruba, farono uccisi. Il colonnello Jamais, comandante 
di Sfax, ordinò il disarmo immediato e la consegna di ostaggi, 
una indennità di guerra di quindici milioni, la fornitura di cam- 
melli e muli, nonchè di tutte le altre requisizioni necessarie, in- 
fine la responsabilità effettiva della popolazione nel caso di distru- 
zione del telegrafo o di qualsiasi attentato contro la sicurezza del- 
esercito. 

500 cavalieri Zlass, tribù sccampata tra Kairuan e Zighuan, 
entrarono a Kairuan e fecero cessare la riscossione dei diritti di 
consumo e sul sale. 1500 cavalieri della tribù vicina degli Hamana 
marciano su Mateur. I saccheggi nei dintorni di Tunisi furono 
compiuti dai Metallit, tribù accampata tra Sfax e Susa. Avreb- 
bero rubati 2000 camelli appartenenti al bey; inoltre assassina- 


rono due maltesi. Altri predoni appartenenti alle tribù della Tri- ' 


politania, le quali emigrano ogni estate in Tunisia, saccheg- 
giarono la proprietà del generale tunisino Benturquia, posta a 
Gorombalia, fra Tanisi e Hammanet. Rubarono 1200 montoni e 
250 buoi. 

Dicesi che il generale Saussier organizzerà a Costantina un 
corpo di spedizione che marcerà su Kairnan, attraversando da 
Occidente ad Oriente il centro della Tunisia. 

Parigi, 19. — Camera dei deputati. — Du Bodan, della de- 
stra, accusa di imprevidenza Grévy, governatore generale del- 
l'Algeria; chiede quali saranno i rapporti fra Grévy ed il gene- 
rale Saussier. L’oratore rende responsabile Grévy dell’insurre- 
zione. 

Ferry difende Grévy. Dichiara che il generale Saussier avrà una 
libertà completa nelle operazioni militari; scongiura l'opposizione 
ad aiutare il governo a calmare il panico ingiustificato in una 
questione che non interessa i partiti ma l’intiera Francia. 

Janvier chiede che si invii in Algeria forze sufficienti a far ces- 
sare una situazione umiliante ed indegna della Francia. Consiglia 
a rinunziare all'utopia pericolosa del regime civile in Algeria. 

L'ordine del giorno puro e semplice chiesto dal governo è ap- 
provato con 353 voti contro 130. 

Londra, 19. — Camera dei lordî. — L'interpellanza di lord 
Dunraven sulla Tunisia fu rinviata a venerdì a causa dell'assenza 
di Granville indisposto. 


PED 


Bollettino delle Finanze, Ferrovie e Industrie. — 
Il n. 29 del Bollettino delle Finanze, Ferrovie e Industrie, che si 
pubblica in Roma tutte le domeniche, contiene le seguenti ma- 
terie: 

Parte finanziaria. — Rassegna settimanale delle Borse — Note 
ed appunti sugli Istituti di credito e industriali — Banca Romana 
— Società generale di Credito Mobiliare Italiano: Situazione fi- 
nauziaria delle ferrovie Sarde — Ls situazione del Tesoro al 30 
giugno 1881 -— L'abolizione del corso forzoso — Le cedole dei ti- 
toli di rendita del nuovo Prestito — La moneta divisionaria. 

Parte ferroviaria. — Statistica delle tramvie a vapore ed a ca- 
valli — Ferrovie aperte al pubblico esercizio nel 1° semestre 1881 
— Le nuove ferrovie. 

Parte industriale. — Nuovo processo per la disincrostazione 
delle caldaie — Trasmissioni telefoniche senza isolare i condut- 
tori. 

Parte commerciale. — Rassegna dei mercati — L'industria se- 
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rica negli Stati Uniti d'America (cont. e fine) — Traffico con la 
China — L'importazione dei fasti yuoti per il trasporto del vino 
— Lines di navigazione Rubattino fra Malta e Bengasi — Giuri- 
sprudenza commerciale. 
- Assicurazioni. — Società Reale di assicurazione 
fissa contro i danni degli incendi in Torino. 
Nostre corrispondenze : Napoli — Parigi. 
Nostre particolari informazioni — Memoriale dei commercianti, 
industriali e spedizionieri — Memoriale degli appaltatori — 
Estrazioni: Prestito Blount - RR. miniere e fonderie del ferro 
toscane - Prestito unificativo della provincia di Chieti, 1873 - 
Città di Urbino - Bologna, 1864, 1868 e 1872 - Vittorio, 1877 - 
Cremona, 1872 - Ferrara, 1875 - Genova 1849 e 1868 - Comune 
di Giuliano Teatino, 1876. 
Bitaazioni: Banco di Napoli — Annunzi — Borse. 
| Condizioni d'abbonamento: Italia anno lire 10, sei mesi liro 6; 
Estero anno lire 18, sei mesi lire 7 in oro. 


mutua a quota 


BOLLETTINO METEORICO 
DELL'UFFICIO CENTRALE DI METEOROLOGIA 


Roma, 19 luglio 


| Stato Stato Tomi 
STAZIONI del cielo del mare da 
i 7 ant. 7 ant. Massima | Minima 
!l Bellano...sse» sereno _ 82,7 20,5 
‘l Domodossola | caliginoso — 83,4 25,8 
1 Milano......00 | 112 coperto _ 87,3 25,5 
| VENEZIA sucseo sereno — calmo 82,5 24,6 
Torino........ | 114 coperto _ 83,0 28,3 
il Parm®a.esessss | 1]4 coperto - 84,6 | 23,2 
Modeng®....... nebbioso — 88,7 20,8 
Genova... sereno calmo 30,2 24,8 
Pesaro......0 | 114 coperto calmo 29,2 19,3 
P. Maurizio. sereno calmo 29,0 29,4 
Firenzo....... sereno — 89,0 23,8 
Urbino....000 sereno — 29,8 22,9 
Ancona....... sereno calmo 31,3 24,6 
Livorno ....0. sereno calmo 30,4 23,5 
C. di Castello sereno — 35,4 17,1 
Camerino... sereno — 80,1 20,6 
Aquila........ sereno — 23,6 19,1 
RomA ..00000 0. sereno —_ 34,2 21,0 
Foggia........ sereno —_ 34,2 22,4 
Napoli....0000 sereno calmo 33,3 25,8 
Potenza ...... sereno — 30,2 16,5 
Lecce ....000.0 | 1[2 coperto — 31,6 28,9 
Cosenza ...... | 314 coperto _ 83,0 19,4 
Cagliari... sereno calmo 35,0 21,0 
| Catanzaro... | 1]2 coperto _ 29,0 20,2 
ll Reggio Cal... | sereno | tranquillo | 28,0 | 23,5 
Palermo...... | sereno calmo 30,5 | 20,5 
| Caltanissetta sereno _ 30,9 17,8 
1 P. Empedocle | sereno tranquillo — _ 
Siraonsa...... sereno legg. mosso | 31,2 24,5 
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TELEGRAMMA METEORICO — Osservatorio del Collegio Romano — 19 luglio 1981. 
DELL'UFFICIO CENTRALE DI METEOROLOGIA xuTEZA DELLA srarIona = 49%, 65. 


EH €(€©)&EV;:E:©e=e=eo«oeiiiiii&aeé;&k&-&&) ®E{ {Éé#éII0(R 


Roma, li 19 lnglio 1881, | Tant. | sezzoàì | $: pini | $ pani, 

Pressione crescente all’E d'Europa; decrescente all’W; massima =: 
(767) in Transilvania. Pietroburgo 754, Lorient 757. Una depres- | || Barometro ridotto | 7635 761,8 761,2 ia 
sione proveniente dall’Atlantico invade la Francia. Termomet. esterno 25,2 84,6 84,1 28,2 
In Italia barometro leggermente salito ed assai livellato intorno | || ir Pe si ul. 

a 763 mm. Umidità assoluta... 13,53 11,285 . 1257. 18,82 


Cielo leggermente coperto al N ed al S del continente; sereno i Anemosco do o vel, W8W. O0| SW.14 SW.18 | WSW.6 
altrove. Maestro debale o moderato nelle Puglie e in Terra d'O- | ||. Stato del cielo 


sisnni 0. sereno | i.cumuli | 1. cumuli {4.nubiorizz 
tranto. Venti debolissimi e variabili altrove. orizz. cirri flampialeu 
Temperatura aumentata nell'Italia inferiore; giunta ieri a 87 OSSERVAZIONI DIVERSE 
gradi a Milano; a 89 a Firenze. Termometro: Massimo wa 84,Î C. == 278 R. | Minimo = 21,0 C. == 168 R, 
Mare mosso 8 Brindisi. A sera e al tardi temporali lontani con lampi e qualche tuono, cielo 


nuvoloso al vario. 


LISTINO UFFICIALE DELLA BORSA DI COMMERCIO DI ROMA 
‘del dì 20 luglio 1881. 


GODIMENTO Valore | Valore CONTANTI FINN CORRENTE | FINE PROSSIMO 
V A L (1) R I DI Il MA | NN MR È è 
DAL » | versato LETTERA | DANARO | LETTERA | DAMARO |LETTERA|DANARO 


i Rendita Italiana B 0/0 ..:......0ì 1° gennsio 1882 -_ n: 89 46 89 40 - -_ Land Luni _ 

' netta. detta 80/0 ...........|l°ottobre1881 |. — - = — - - - - se 

: Certificati sul Tesoro - Emiss. 1860/64 . | 1° aprile 1881 -_ - - - - _ - _ 95 , 

i Prestito Romario, Blount.......... e” - - _ _ - - -_ - 92 bu 

‘ giilptali etitcisiaiaion (cone | Z| Z| TZ TP 

gazioni Be; osiastici « + | 1° aprile — - _ -_ - - - - - 

. Obbligazioni Municipio di Roma .....| 1° luglio 1881 500 n |500 & - = - - _ _ _ 

1 Azioni Regia Cointeressata de'Tabacchi A 500 ,|350 » - “= - _ -_ - - 

È Qubligazioni dette 6 0/0 co00000000 00 PI 500 ” 2 mn i -_ - -—_ - -_ 
Rendita Austriaca ..... sciolse -_ — _ _ ui mi = = sai È 
Banca Nazionale Italiana. .........|1° gennaio 1881 [1000 2} 750 , - _ -_ - - _ —_ 
Banca Romana .........0. 000.1 1° luglio 1881 (1000 , {1000 7» _ - _ _ - — |1105, 

anca Generale, ...., RA ” 500 ,|250 n -_ _ — _ - — |647, 
Banca Nazionale Toscana ......... ” 1000 | 700 n _ - -_ -_ - - _ 
Boctetà Gen. di Cred. Mobiliare Italiano A 500 ,|400 n - - - _ _ -_ — 
Bocietà Immobiliaro ........0.00% » 500 ,|500 , _ _ _ _ _ _ — 
Banco di Roma ......... 10.000 » 500 ,| 250 , _ -_ _ -_ _ _ 621 , 
Banca Tiberina ........... esosa ” : 250 ,|125 , - _ - _ - _ -_ 
Cart. Cred. Fond. Banco Santo Spirito . | 1° aprile 1881 500 ,|500 , _ - -_ _ - _ 470 76 
Fondiaria (Incendi) . ....... 00... | 1° gennaio 1881 |5000r0] 1000r0 _ _ -_ - - — = 
Idem VIt8) LL. ..000., cessee ” 250 oro | 126 oro _ _ - _ - - _ 
Bocietà Acqua Pia antica Marcia. ....| 1° luglio 1881 500 ,|500 , —_ _ — -_ _ _ 895 , 
Obbligazioni detta ......... era 7 500 ,|500 , —_ _ _ -_ - _ = 
Bocietà italiana per condotte d'acqua ” 500 oro] 150 oro - - -_ - _ -_ 540 , 
Auglo-Romans per l’illuminaz. a Gas. . | 1°gennaio 1881 |500 ,,|500 , - —_ — e) _ - 942 , 
Com aguia Fondiaria Italiana ...... __— 250 ,|250 , _ _ - - -_ - _ 
Strade Ferrate Romane... ...:.... _ 500 ,|500 , _ -_ _ -_ - - — 
Obbligazioni dette. ....., 10 siae - 500 ,|500 , _ _ - _ _ — = 
Strade Ferrate Meridionali. ........| 1° luglio 1881 500 ,|500 , - - - _ _ _ 480 , 
Obbligazioni dette ........., coso - 500 ,|500 , _ _ - _ _ -_ — 
Buoni Meridionali 6 per cento Oro) +. _ 500 ,|500 7, - _- - _ _ - _ 
Obbl. Alta Italia Ferr. Pontebba ..... - 500 ,{500 , -_ -_ - - - - - 
omp. R. Ferr. Sarde, az. di preferenza _ 250 ,(250 , _ - - pes - - Sy 
Obbl. Ferrovie Sarde nuova emiss. 8 0/0 | 1° aprile 1881 500 ,{500 , - - Li - - - 280 , 
Ax. Str. Ferr. Palermo-Marsala-Trapani - 500,500 , -_ _ _ - _ -_ _ 
Obbligazioni dette ......, seveso -_ _ -_ _- - _ _ - —_ pas 
Bocietà Romana delle Miniere di ferro. . - 637 50 | 537 60 - - - - - _ _ 
Gas di Civitavecchia. ...... coeso - 500 ,|500 , _ -_ -_ - —_ —_ _ 
Pio Ostiense ........... 00000, - 430 ,1430 , _ — _ — — - a 
TTT <Y <-->" = =* = - - - -———-r8rreeee-s---r-r-----*-**“*-c-----srtr—et_-‘ 
CAMBI . GIORNI [LETTERA parsno Noninalo 


OSSERVAZIONI 
Prezzi fatti: 
Pariglisscocicricsnazase). | STA | 
Marsiglia. + ccececso00r00o " 100 07!/1/ 99 82/1" — 6 010 (2° semestre 1881) 91 62 112 cont. - 91 62 1;2 fine, 
ONO +... Lecce r0esr0eso 
25 380] 2524 


Londra... vsesase 90 
AUgUSta ..... 00000000 90 
Vienna ....00 00000 0re000| 90 _ => 
Triesto ....... 000000000) 90 


Oro, pezzi da 20 liro....cc00 cai 20 21 20 19 La 
Sconto di Banca _ - - = Il Sindaco: A. Piert. 


e—"__————————_r r——tt—_—mmmm-cotcome ————mci 
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In caso di aggiudicazione, fino alle ore 12 meridiane del giorno 22 agosto 
suddetto; si potrà, a ministero d’usciere, significare una nuova offerta d'au- 
mento non inferiore al ventesimo del relativo prezzo. 

I.concorrenti prima di dire all'incanto dovranno depositare la somma di 
lire 2006 a provviscria garanzia del contratto e delle spese. sh 

» Nella segreteria dell'Amministrazione nei giorni e nelle ore d'ufficio saranno 
ostensibili i capitolati generale e speciale, non che la perizia dei lavori a re- 
Gola della presente afiittanza, i 
MR seen 18 luglio 1881. 


Ad istanza del signor Ferdinando Buonzcgorsi del fa Giuseppe, rappresen- 
tante legale della Banca Generale in-Roma, appaltatrice délla Ricevitoria pro- 
vinciale di Roma, si rende pubblico il seguente ce 


AVVISO. 


Nel giorno 10 agosto 1881, ad'oré t0'aritimèridiane, ed occarrendo un re- 
condo @ tertò esperimento nei giorni 16 e 22:agosto, avrà ldogo nella Regia 
Pretura di Ceprano la subasta dei seguenti fondi,- posti nel: comune di- Fal- 
IWAICTA: a danno del signor Benedetti Benizioino € fratello don. Francesco 
Maria: ; * cl SE: ; 

‘ 1. Terreno seminativo, contrada Monfelungò, di superficie di cent. 73, se- 
zione 1*, particella ‘233, valore censuario baj. 65, conficanti strada a due lati, 
“Blasi D. Pietro, Jannucei Francesco — 2. Terreno ‘pascolivo, contrada Mira- 
dello, di superficie cent. 16, sex. 1*, part. 257, valore censuario bsj. 1, .confi- 
nanti strada, Santilli prete Antonio, Rosati Antonio — 8. Terreno seminativo, 
contrada Fraginali, di superficie are 2, cent. 2, sex. 15, part. 292, valore cen- 
suario baj. 2, confioanti via Fraginali, Marroni Giuseppe, Capparelli Rodolfo, 
salvi ecc. — 4. Terreno seminativo, contrada Orta, di superficie are 6, cent. 60, 
sez. IS, part. 604, valore censuario scudi 42 14, confinanti via Fosso, strada e 
Jannucci Francesco, salvi ecc. — 5. Terreno; pascoli, contrada Grotte Qua- 
resina, superficie cent. 25, sez. 1°, part. 1144, valore censuaria bsj. 17, confi- 
manti strada, Andreozzi Bernardino, Giuseppe, Filippo fu Luigi — 6, Terreno, 
pascoli, contrada Collemanno, superficie are 16, cent. 62, tex. d, part. 156, va- 
Jore censuario baj. 17, confinanti fosso, via delle Grotte, Colonna principe don 
Andrea ed Abbazia di San Nicola — 7. Terrepo seminativo, contrada Fontana 
Selva, di superficie are 35, cent. 90, sez. 1*, part. 157, 158, valore censuario 


Il Presidente: A. MUGGIANI. 


DIREZIONE DI COMMISSARIATO MILITARE 


della Divisione di Napoli (15) 
‘AVVISO D'ASTA N. 17. 


Si notifica che dovendosi addivenire alta provvista periodica del frumento 
pei Panifici militari dipendenti dalla Divisione di Napoli, nel giorno 29 del 
volgente mene di luglio, ad un’ora pomerid. <tampo medio di Rom»), si pro- 
cederà nell'ufficio di detta Direzione, sito L. ‘ella Croce alla Solitaria, 
n. 4, primo piano, al relativo pubblico incanto, . “segreti, per la prov-. 
vista di i 
Frumento da introdursi nel Mulino erariale delle Sussistenze 
sd militari in Aldifreda presso Caserta. 


bsj. 36, confinanti lo stesso Benedetti, Abbazia di San Nicola, Colonna don E | 

Giovanni — 8. Terreno, pascoli, contrada Cavi, di superficie are 8, cent; 92, . Quantità Somma Rate 
sez. 2*, part. 231, valore censuario b»j. 9, confinanti strada, Todini Sosio e Quantità per cadaun per cauzione sa 
Cappellania del Carmine — 9. Terreno, pascoli, contrada Toccatere di Pa- x P lotto di cadann di 
lombi, di superficie are 47, cent. 22, sez. 2*, part. 261, valore censuario bij. 47, in quintali conso 
confinanti Jacovacci Giovanni, Benedetti Gio. Battista, strads, salvi eco, — Quintali lotto qua 
10. Terreno, pascoli, contrada Collemanno, superficie are 17,. cent. 58, sez. 2, 

part. 334, 335, valore censuario bsj. 39, confiosnti fosso, Abbazia di San Ni- : 

cola è Colonna D. Giovanni — 11. Terreno, pascoli, contrada dell'Obbaco, su- 3500 85 100 L. 200 1 
perficie are 2, cent. 92, sez. 2*, part. 338, valore censuario bsj. 03, confinanti 


via delle Grotte, Capparelli Sebastiano, fosso dell'Obbaco -— 12. Terreno se- 
minativo, contrada dell’Obbaco, di superficie ‘are 2, cent. 62, sez. 2*, part. 339, 
valore censuarlo baj. 3, confinanti via delle Grotte, Capparelli Sebastiano, 
fosso dell'Obbaco — 13. Terreno seminativo, contrada Fraginali, di superficie 
cent. 18, sez. 14, part. 299, valore cens. bsj. 1, confinanti via Fraginali, Dean- 
gelis Giovanni e Antonio — 14. Terreno, pascoli, contr. Fraginali, di superficie 
are 2, cent. 40, sex. 1°, part. 301, valore cens. baj. 1, confinanti via Fraginaji, 
Deangelis Giovanni e Antonio — 15. Terreno seminativo vitato, contrada Ter- 
malle, di superficie di are 1, cent. 30, sez. 1°, part. 807, valore censuario scudi 2 
© b2j. 78, confinanti strada tre a tre lati, Andreozzi Filippo — 16, Terreno 
pascoli olivati, contrada Termalle, superficie are 3, cent. 40, ser. 1°, part. 308, 
valore censuario scudi 6 e baj. 58, confinanti strada tre a tre la'i, Andreozzi 
Filirpo — 17. Terreno seminativo, contrada Termalle, di supe. fisie a-e 12, 
cent. 10, sez. 1*, part. 309, valore censuario scudi 32 91, confinanti strada tre 
a tre lati, Audreozzi Filippo, Jannucci Francesco — 18. Terreno pascolo oli- 
vato, contrada Morrone, di superficie are 4, cent. 50, sez. 1°, part. 804, valore 
censuario scudi 31 07, confinanti via del Morrone, Deangelis Giovanni e Cap- 
pellania del Rosario — 19. Terreno pascoli, contrada Morrone, di auperficie 
are 1, cent. 5, sez. 1*, part. 805, valore censuario bj. 37, confinanti via del 
Morrone, Deangelis Giovanai e Cappellania del Rosario — 20. Terreno pa- 
ncoli, contrada Farneto, di superficis are 24, cent, 80, sez. 2*, part. 256, valore 
censuario baj. 25, confinanti strada, lo stesso Benedetti e Cappellania de’ Pinti. 
.—— 21. Terreno pascoli, contrada Ceracchi, di superficie are 19, cent. 80, se- 
sione 1*, part. 250, valore censuario scudi 20, confinanti strada, lo stesso Be- 
,medetti e Cappellania de’ Pinti — 22. Terreno seminativo, contrada Fraginali, 
di superficie are 1, cent. 40, sez. 1°, part. 1005, valore censuario haj. 81, con- 
finanti strada, Todini Sosio, Cascarelli — 23. Casa d'abitazione, vani 16, via 
delia Porta, n. 7, sez. 15, part. 86 sub. 2, 87 sub. 4, 1190 sub. 1, valore censuario 
ecudi 105, confiaanti Cristoforo Giuseppe, Deangelis Giuseppe, Piccirilli An- 
tento — 24. Cag:ina, vano uno, in Piazza della Porta, n. 4, sez. 1*, part. 1191 
sub. 2, valore censuario scudi 4 50, confinanti Ricci Luigi fu Ermenegildo, 
C+pparelli Settimio e via della Porta. 

Posti la vendita col prezzo miaimo in complesso di lire 50,553; somma da 
depositarsi iu garaszia dell'offerta lire 1507 65. 

ll prezzo dovrà sborsarsi nei tre giorni sucesssivi all’aggiudicazione ; le 
spese tutte saranno a carico del deliberatario. 

Roma, li 20 luglio 1881. 

3821 Il Ricevitore provinciale: FERDINANDO BUONACCORSI. 


AMMINISTRAZIONE DEGLI OSPIZI CIVILI DI PIACENZA 


In seguito alla deserzione di due esperimenti d'asta, nel giorno sei agosto 
prossimo, alle ore 12 meridiane, negli uffici ceutrali di questa Ammiristra- 
sicne si terrà un altro pubblico incanto, col sistema della scheda segreta, onde 


Tempo utile per le consegne — La consegna della intera quantità dovrà 
farsi nel periodo di giorni 10, a far tempo dal giorno successivo a quello 
in cai il deliberatario avrà ricevuto avviso in iscritto dell’approvazione 

- del suo contratto. - 

Iì grano da provvedersi dovrà avere le seguenti condizioni: 

Essere nostrale, di essenza tenera, di buona qualità, perfettamente sano, 
scevro di qualsiasi materia eterogenea, del raccolto dell’anno 1881, del peso 
non minore di 75 chilogrammi per ettolitro, e di qualità uguale al campione 
visibile presso questa Direzione. 

I capitoli d'appalto tanto generali che speciali (edizione dicembre 1880), 
sono visibili nella suddetta Direzione e presso le altre Direzioni del Regno. 

Onde essere ammessi all'asta dovranno gli accorrenti presentare la ricevuta 
del deposito fatto nella Tesoreria provincizie di Napoli, o in quelle delle 
città dove hanno sede le Direzioni 6 Sezioni di Commissariato militare, ‘le 
quali, come è detto più sotto, sono autorizzate ad accettare i partiti. Da 

‘Tale deposito dovrà corrispondere a lire 200 per ogni lotto per cni viene 
fatta offerta, ed essere in moneta legale, od in titoli del Debito Pubblico ita- 
liano al portatore, secondo il valore di Borsa del giorno precedente quello‘ del 
fatto deposito, con avvertenza che il medesimo sarà convertito in definitivo 
pei deliberatari, a cauzione del contratto. i » 

Gli accorrenti all'asta potranno fare offerta per uno o più lotti, i quali 'sa- 
ranno deliberati a favore di colui che nella propria offerta avrà proposto, un 
prezzo maggiormente inferiore o pari almeno a quello stabilito nella scheda 
segreta del Ministero della Guerra, da servire di base all'asta e da apricai 
dopo che saranno riconosciuti tutti i partiti. — i 50 407 

Questi dovranno essere presentati prima che sia aperto l’incarto, dichia- 
randosi espressamente che dopo non saranno più accettate offerte. - 

Nell'interesse del servizio i fatali, ossia termine utile per presentare offerte 
di ribasso non inferiore al ventesimo, sono fissati a giorni cinque, decorribili 
dalle ore 2 pomeridiane (tempo medio di Roma) del giorno del deliberamento. 

I partiti dovranno essere redatti su carta da bollo da lira una, debitamente 
firmati e suggellati. . . 

Il prezzo offerto dovrà essere chiaramente espresso in tutte lettere, sotto 
pena di nullità dell'offerta, da pronunciarsi seduta stante dall'autorità presle- 
dente l’asta. . : i 

Sarà facoltativo agli aspiranti di presentare i loro partiti suggellati a tutte 
le Direzioni e Sezioni di Commissariato militare. EA 

Di questi partiti però non si terrà alcun conto se non giungeranno ufficial- 
mente a questa Direzione prima dell'apertura dell’incanto e se non siano ac- 
compagnati dalla ricevuta originale od in copia comprovante il prescritto 
deposito a cauzione. 

Non saranno ammesse le offerte per telegramma. 

Le spese tutte degli incanti e del contratto, cioè carta bollata, dritti di se- 
x A greteria, stampa degli avvisi d'asta e inserzione dei medesimi nella Gassetta 
aggiudicare il riaffittamento per aoni 12 continui dall'ii novembre 1881 delia] Ufficiale del Begno e nel Foglio periodico degli annunzi legali della provincia, 
proprietà Seconda di Ba'iceto, posta nel comune di Alsero, provincia di Pia-!ed altre relative, sono a carfco del deliberatario, come pure Bono a suo ca- 
senza, di ettari 70 40 71, in base alla messa a prezzo ridotta di lire 6039 83,irico 1s spese per la tassa di registro, giusta le leggi vigenti. 
oltre l'obbligo dell'egeguimento di tanti lavori per ua importo complessivo dij Napoli. 18 luglio 1881. © Per detta Direzione 
lire 1273 03. : pa sli 3891 Il Capitano Commissario: TREANNI, 


x 
a 


= np INSERZIONI DELLA GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D' ITALIA 
SO NSIGLIO” D'AMMINISTRAZIONE DELLA LEGIONE CARABINIERI REALI DI BARI 
Si AVVISO D'ASTA. 


Caste); noto che nel giorno primo del'mesò di sigosto 1881, ‘allé ore:10 antimeridiane, si procederà in Bari, nelln caserma dei carabinieri Reali, sita nel 


DE della Città, avauti al Consiglio d’amministrazione stiddetto, a pubblico incanto, a partiti segceti, per l'appalto delle seguenti provviste: i 
.A 2 EA > i 
IC) TERMINE 


ar i 
2: i a dl 2 2 qa 27 i 
beati INDICAZIONE DEGLI OGGETTI v di 8 g Sa a | 53 (ale consegne 
3g È È s Ga Oi Da FÀ uo (OE ed altre E 
DÈ “Za = “ D. d Z 3 & = lm <$ indicazioni 
EI ETICO IRE: = ; ; 4 $ 3] 3] = 

1\Alamori da colletto di vestiti di grande tenuta (serie di 4 peszi) . . .iNum.| 550 | 2 60 100 vis 
4 2 Alamari da manovole di vestiti di-grande tanuta (serie di 4 pezzi) . » 500 | 2 10 5 | 100|} 1596 »/7,980 »{l60 >| "# 
dl 3 Alamari da selletto dei vestiti di piscola tenta. see 0 6 0 + + «| Paia | 2500 à 20 500 ? 
rdelline (sénza puntali) per marescialli di alloggio . . . . , +. > 80 I) 15 | 
_5|Cordeltîne fena Dita) per brigadieti. SOSIO: o conto 01 3 | 60 la4200) 3] poli 1119 >| 9,888 >[l2 >| È 
‘’6/Cordélline (senza puntali) per carabinieri. +. . . +. <-.. » 800 | 1 40 150 $8 

i 7|Dragone per carabinieri (LS ie e » | 15001 70 | 2 730] 1635 >| 3,270 >|164 >| #9 

° &Ffangio da spalline per vicebrigadieri e carobinieri + . . . ., » 800 {1 > 150 |}. 49 
9|Cordonoini da spalline per marescialli di alloggio +. . . . . +. > 30/7 » 30 |} di 
10/Cordonocini da spalline per brigadieri . . +. +... e...» ‘> 60 | 5 30 60 ì sa 
1i!Fermagli da cinturini per marescialli di alloggio . . * . . .. .|Num.f 80/3850 1 30 |} 1407 »| 1,407 >|l41 >| fs 
{2/Frangie da spalline per marescialli di alloggio . . +. . ». +. +. «| Paia] 20 [12 60 20 Sg 
li Fraugià da spalline per Diani do ORO tel eo a ene si 60 | 3 so Ai ‘9 
ragone per marescialli di alloggio +. . +. +... . 0... um.| 90 0 n © 
6 lDaione perbiigationi i I RAI Î 1] gso|j 1799 >| 1,739 »/I74 >| Sa 
:| 16]Cappictti da cappelli per carabinieri . . .. . è... . + » 500} 3 » 250 i D 
17/Fermagli da mantelli e mantelline . ... è. i è. 6%. è, » 180 | 4 70 | 2 90 | 1963 »|3,926 »]|197 > go 
ha Fregi sì grankta ca ero per CASSE TETI di ola ce ln a » 700 ì 40 DI E p| 
"regi di granata da cappelli per carabinieri . . ne » 550 40 5 the 
Pacinti di condellime E EOT Per OREBbIRIErT © cc oe eos otototo "i pria | 200| 460} 2 | 200|} 1690 »|1,690 »|100 > f&g 
21 LALA di granata da vestiti (serie di 4 pezzi) . e 0.00. » «| Num.| 3000/ 2 » 3 | 1000 | 2000 >| 6,000 »|200 »| + Ci 
Spalline in argento senza frangia... . 0... 00.0...» Paia { 250 |12 40 2} 125] 1550 »j3,100 »|155 >| ®53.6 
23|Bandoliere da giberna complete per marescialli di alloggio. . . . ./Num 20 f12 80 20 | rio 
Gibarne con fregio per marescialli di alloggio . . . + ve » 20460 20 Ci 
25|Fregi di granata da giberna per carabinitri . >. +. +00... d 100 | 0 25 . 100 ASL 
26|Porta-moschetti di ferro, +0. e +. ee 00000 00» 50 | 1 40 .f 50 s 8 
21/Speroni senza correggiuole. +. . +. . + + + + +. + + + «| Paial 20|110]|) 1} 20) 118350) 1,183 50/119 >| -=83 
28,Sciabole per marescialli di alloggio a piedi . . . . . . . » . .|[Num 15 [21 50 15 A BS? 
29 Ciuturini senza fermagli per maresdialio . +... .. 1.1, » 30 | 3 80 30 | | 209 

'{f 80;Copri-otturatore dei moschetti: .‘; . . 0 . +00. 0 006. >» 100 | 2 50 100 Foa 
81/Correggip porta-moschetto (con bottone ed anello). . . . +... » 40 [080 40 |/ 09 
82/Bottoni grandi per csrabinieri Reali. . +. . . - +... +... .| 010 |3800013 » 38000 | sa E 
83/Bottoni piccoli per carabinieri Reali. . . . + è. +. e. + + + .| 00 [12000150 | 1 |12000 1457 50| 1,457 50/140 >, S&» 

4 84{Bottoni gemelli di ottone stagnati per pantaloni . . +... +. .| 0[0 | 2500] 5 50 2500 32 
85|Bordi in seta nera per cappelli . . «0000000» 000 + .|Num.| 70012 >» 70 |\ E 33 
86/Cappelli sguerniti per carabinieri . © 00 000 0 000 » 1500 | 8 80 130 | nua 
87/Coccarde da cappelli per carabinieri. . . +. . + +. è è. è + » | 2500/0830} 10) 250 1655 »/16,550 >[{166 >| &37- 
33[Corerture da cappelli per carabinieri + . +. . +... .. » | 750]080 75 \ “TI 
89/Pennacchi da cappelli per carabimieri + » + «+ << + + + +; .| » | 4001590 40 A 53 
40/Cravatte nere da GOll0 . +0... L00800 00 000 >» | 10000 70 1000 SH a 
41|Cravatte da sciabola . . .. è. è. è. sue le a » 1500 | 0 10 | 1 | 1500 | 1450 >| 1,450 »[145 3) ._ SA 
43/Stellette di divisa in seta: . . . = +. 00.600 0.0. « +» .| Paia | 1500} 0 40 1500 Bat 
45/Cassette per equipaggio dei carabinieri. . . °°. e 0 0 + | Num.j 100 |13 20 1| 100] 1520 =| 1,320 »1|132 >» 565 
44|Farsetti a magla per carabinieri. . PIO * 00. cd ». | 3000|630} 10) 200) 1890 »[|18,900 »/189 3| S#3 
45/Guanti di pelle scamosciata bianca . . . + e 00. «0 Paia | 4000 | 1 20 4 | 1000} 1200 »| 4,800 >|120 >| H&Hi99 
46/Stivalini . o. . 0.606. 6 0. e 00000 00 ‘. » 2200 | 830 | 10| 220) 1826 »[18,260 »/183 > pa s 5) 
471Stivalini o... L06000. 06 00 eee 00000 300 | 8 30 2 150} 1245 »] 2,490 »[125 » bem 
5 Cappelletti da gualdrappa per marescialli di alloggio. . . . . . .|_» 15 {12 90 15 2 s 3 

Gualdrappn pec marescialli di alloggio. . . . +... è.» 0. .| Num. 15 |34 40 1 15 1236 50/ 1,236 50|124 »l cs Sa | 

50|Valigie per marescialli di alloggio 0000000 e 00000 | > 10 [12 20 10 ? SA 
51/Valigie per brigadieri e carabinieri . . . MPT DIES 50 {810 50 dei 
52/Borse porta-ferri da cavalli. . 0. . 0.0.0... 00000 | >» 100 | 1 60 | 50 3 © 
53/Cavezze da stalla (con due corde)... . . 0... +0 0 + | > 160 | 5 20 80 |} prin 
54|Cinghie doppie di tessuto con sei fibbie. . . . . . = Sona zan] 160 13 » 80 CAS 
55|Filetti abbeveratoi compiuti . . +. e 0.008. 000 0» 80 | 5 30 2 40 |) 1301 »i 2,602 >[|131 >I 9535 
BelFiletti di ferro con imboccatura snodat&a . . . ....6.0. 0. >» 70 {110 35 i SE 
57/Morsi con barbazzale. . ././.0. L00866 000 > 70/5 > 35 © 5 
58|Sopraffancie di tessuto con fibbie da sella . . . +... $. + .|_>» 90}3 10 45 |) dar 
b9|Redini del filetto . o. 0. + ++. +. + 00 + 000 4 + | Paiaf 60/210) 60 SÉ 
K Soci del MOFBO 00000 0000 La 3 no | a) . 89 

taffo in ferro LL. 0 080000000000 | S - cas 
62/Staffili da sella 0 0010001011110 01) a | so|340/f 1] golf 1197 >( 1187 >(1I4 >| 256 
63|Testiere di briglia senza morso ove ee e eee 0 + | Num. 70/380 70 - rs 
.64/Testiero di filetto senza filetto... 0. 6.608 +0 000» 50 | 1 40 90 |/ ESS 
65|Brusche di erica pel governo dei.cavalli . +... + 00 +. «| > 60/070 60 ASS 
66/Brusche di setola pel governo dei cavalli. . . . . + +. ++ .| > 50 | 190 50 |! 359 
87|Correggie di cuoio nero da mantello. . . alia ele ice ad 200 | 0 26 » 200. i 225 
68|Forbici pel governo dei cavalli. .. 0. +... 60664 » 90 | 090 11 900 465 »| 465 >| 47 > se 
69|Maniglie di striglia (modello 1872) . . +... 0. +. 600.» ». 90 | 0 20 20 FIA 
70|Pettini di ferro pel governo dei cavalli... » +... . +...» » 90 |0 70 90 |) we 
71|Spugne pel governo dei cavalli .*. . . +00... .. » 60 | 0 40 60 899 
72/Striglie (modello 1872). . ._. . . + è. + sic assai ta; | 80/1 » 90 398 
73/Galloncino in argento dito mill. 60. > o... .. «e 0. ML 350/120 850 s EE 
74|Galléncirio in argento e seta nera per maresciallo di alloggio alto mil], 6.1 » 300 | 130} | 800 | i7sò > 1790 >lizò T -55- 
75/Gallone in argento altò mill: 16. . . . . . +... 000 00 | >» 300 |3 > 800 3 "o 
76] Urecciuola in lana rossa da distintivi alta mill. 5 . . + è « +» » .1 » 110001008 1000 
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Riparto delle misure per sviluppo 
interno che debbono avere i cappelli 
da introdursi în magasrino. 


| CENTIURTRI 
| Ù 


Sviluppo interao 153/54|55|56|57|58/59/60 
Quantità per 100 | 2| 8|20/30/20{10| 5] 5 


Riparto delle misure che debbono avere i guanti da introdursi. 


NUMERO DEL GUANTO |1|2|/s8|4|s|6{7 8|9|10 


Lunghezza... . . mm. |245/245 240|240|235|235|230 calca 225 . 
Larghezza . + . » . mm. |L10|105|103/100] 98} 96| 93 90, 86| 72 Dettaglio. . . + 


Proporsione per ogni 100 | 5}/5]|5 


Riparto delle taglie della caleatura 
da introdursi în magazzino. 


LUNGHEZZA | 
in centimetri. 


26/27/28/20|30/31 82 
5 “a 30|:oj10] 5° 


Per ogni cento paia stiralini . 


10|20/20|20]5{5|5 


Le condizioni d'appalto sono visibili presso l’Amministrazione di questa Le-| I depositi presso il Consiglio di amminigtraziono ove ha luogo l’incanto 


- gione e presso le altre Legioni dell'arma nelle località in cui verrà fatta la 
pubblicazione del presente avviso. i i 


potranno farsi dalle cre-7 anî. alle 2 di totti i giorni non festivi, dal giorno 
dells pubblicazione del presente avviso e nel giorno dell’incanto fino a che 


Gli accorrenti all'asta potranno fare efferte per'uno o più lotti medisnte|sia suonata l'ora stabilita per l’apertera dell’asta. 


schede segrete firmate e suggellate, scritte nu carta filogracata col bollo or- 
dinario di una lira. 

._ Il deliberamento seguirà lotto per lotto a favore del miglior offerente, che 
nel suo partito suggellato e firmato avrà offerto ‘al prezzo suddetto un ri- 
basso di un tauto per cento maggiore o per lo meno uguale al ribasso mi- 
nimo stabilito in una scheda suggellata e deposta sul tavolo, la quale verrà 
aperta dopo che saranno riconosciuti tutti i partiti presentati. : 

Il ribasso dovrà essere chiaramente espresso in tutte lettere, sotto pena di 
nullità dei partiti da pronunziarsi seduta stante dalla autorità che presiede 
all'asta. 

I fatali, ossia il termine utile per presentare un'offerta dî ribasso non in- 
ferlore al ventesimo sul prezzo di aggiudicazione, sono fissati a giorni 15, de- 
corribili dall'una pomeridiana del giorno del deliberamento (tempo medio di 
Roma). 

I c:ncorrenti, per essere ammessi all'asta dovranno fare presso la Cassa 
del Consiglio d'Amministrazione suddetta, ovvero presso le Tesorerie provin- 
ciali di Bari, Bologna, Roma, Napoli, Firenze, Milauo, Torino, Verona, Pia- 
Genza, il deposito della somma come sopra stabilita per cauzione. Tale somma 
dovrà essere in moneta corrente od in titoli di rendita pubblica dello Stato 
sl portatore al valore di Borsa del giorno antecedente a quello in coi si fa 
il deposito. 


CONGREGAZIONE DI CARITÀ DI FRANCAVILLA FONTANA 


AVVISO D'ASTA per l'affitto della Masseria Castelluccio. 


Il segretario dell’Amministrazione suddetta 
NOTIFICA ; 

Che alle ore 10 antimeridiane del giorno di domenica 7 del mese di agosto 
prossimo venturo, avanti il signor presidente delia Congregazione di carità 
del comune di Francavilla Fentsua, cd a chi per esso, e nelia segreteria di 
detta Congregazione di carità, si addiverrà allo incanto per lo affitto della 
masseria Castelluccio, sita in agro di Francavilia, delia estensicne di ettari 
253 76 38, pari a circa tomo!a 296, misura locale, fra cui sono comprese circa 
tomola 69 di cliveto, e di proprietà dell'Orfanotrefio femminile amministrato 
dalla Congregazione di carità. 

La gara avrà luogo ad estinzione di candele, secondo le prescrizioni conte- 
nute nel regolamento sulla Contabilità dello Stato, approvato con R. decreto 
4 settembre 1870, n. 6862. 

Gili incanti saraano aperti sull’affitto di anaue lire 8287 50 cfferto dal signor 
Argentieri Domenico di Cataldo, da Ceglie Messapico. 

Ciascura offerta in aumento non potrà essere inferiora alle lire 50. 

l'affitto avrà la durata di anni sei continui, a cominciare dopo la trebbia 
del 1853 e termirare dopo la trebbia del 1889. ; . 

L'affitto serà fatto a corpo e ro1 a' misura e con le relative scorte vive e 
morte, come dal capitolato d’oneri visibile al pubblico in questa segreteria 
. tutti î giorni, dalle ore 9 antimeridiane alle ore 12 merid'ane. 

Per essere ammessi a far partito gii aspiranti dovranno eseguire un depo- 

Bito di lire 500 ed esibire un elenco di fondi franchi e liberi cha ra TRA 
tino un valore di lire 25 mila, ords l'Ammipistrazione, nel caso di diffioitiva 
aggiudicazione, possa prendere iscrizione ipctecaria, e dovrenno pure presen- 
tare un garaate solidale il quale dsve comprovare la sua so!vibilità. 
Il termine utile per presentare le offerte ia aumento ia grado di ventesimo 
è di gicrsi 15 liberi, a contare dal giorao seguente a-quello delia aggiudica- 
zione provvisoria, i quali andranno a scadere alle ore 12 meridiane del giorno 
23 agosto detto. 

Tutte ie spese d'asta, registro, copie, consegna ecc., saranno a carico delio 
aggiudicatario. 

Francavilla Fontana, 16 luglio 1881. 
va Visto — /l Presidente: GALANTE. 


Il Segretario: L. JANcuI. 


SOCIETÀ ITALIANA DI COMMERCIO COLL’AFBICA 


Gli azionisti della- Società Italiana di Commercio coll’Africa sono invitati, 
per deliberazione presa dal Consiglio d’amministrazione, in forsa dell’arti- 
colo 8 dello statuto sociale, ad effettuara il versam:nto dell'ottavo decimo sulle 
proprie azioni in ragione di italiane lire venti per cadatma azione dal giorno 10 


al 15 agosto prossimo venturo 1881 presso la Banca di Credito Italiano in'potranno essere sostituiti da membri del Consiglio. 
. La durata.della Società è di anni 99, a partira dal 


Milano, via Alessandro Manzoni, n. 4. MET: 
Milano, li 20 luglio 1881. ati DI 
776 II Consiglio d’Amministrazione, 


Le ricevute non dovranno essere inchiuse nei pieghi contenenti le offerte, 
ma presentate separatamente. no: n fe o . 

Saranno considerate nullo le offerte che manchino della firma e suggello 
suindicati, che nori sian? stese su carta col bollo ordinario da lira uns, o che 
(contengano risetve e condizioni. . | ; 
. Barà facoltativo agli aspiranti all'appalto di presentare i loro partiti alle 
Legioni dell'arma sopra avvertite, ma ne sarà tenuto conto solo quando per- 
vengato ufficialmente dalle legioni sfesse a questa prima dell'apertura della 
schela che serve di base all’incanto, e cunsti del pari ufficialmente dell’effet- 
tuato deposito. VALERIA 

Le offerte di coloro che haano mandato di procura non sono accettate (.) 
non hanno valore se i mandatari nou esibiscono in originale autentico od in 
‘copia autenticata l’atto di procura speciale. 

Sono rulle le offerte fatte per via telegrafica. in si i 

Le spese tutte relative agl’'incanti ed ai contratti, cioè di segreteria, carta 
bollata, di stampa, di inserzione, di registro, saranno a carico del delibera- 
tario: Sarà pare a suo carico la spess degli esemplari dei capitoli generali 6 
speciali che si sarauno impiegati nella stipulazione dei contratti e di quelli 
che esso appaltatore richiedesse. 


Bsri, 17 luglio 1881. ; he: 
3816 Il Direttore dei conti: MILETTI GIACOMO. 


DIREZIONE DI COMMISSARIATO MILITARE 


della Divisione di Piacenza (7°) 


Avviso di provvisorio deliberamento. 

A termine dell’art, 98 del regolamento sulla Contabilità generale dello Stato 
approvato con Regio decreto 4 settembre 1870, n. 5852, si notifica che la prov- 
vista di - dj 
Lotti 9, quintali 900 grano nostrale 
occorrente al Panificio militare di Parma, di cui nell'avviso d'asta 
glio 1831, n. 22, è stata in incanto d’oggi deliberata al prezzo di 


Lire 27 87 per quintale. 

Epperciò il pubblico è diffidsto che il termine utile, ossia i fatali, per pre- 
sentare offerte di ribasso, non minori del ventesimo sul prezzo sopra indicato, 
sgade all'ora 1 pomeridiana (tempo medio di Roma) del giorno 25 luglio 1881, 
spirato il qu:l termine non sarà più accettata .qu:l.iasi cfferta. ; 

Chiunque in conseguenza intenda fare la suindicata dimicuzione del vente- 
simo deva all'atto della presentazione della relativa offerta accompagnaria 
colla ricevuta del deposito prescritto' di lire 250 per ciascun lotto, uniforman- 
dosi ad un tempo a tutte le prescrizioni portate dal detto avviso d'asta. 

Piacenza, addì 18 luglio 1881. 


del 7 lu- 


Per la Direzione 
Il Capitano Commissario: C. MONDINO. 


AVVISO. i 

Con decreto Reale del 10 giugno 1881 è stata autorizzata la Società ano- 
nima denominata Socie'à per le ferrovie complementari. . 

La Società ha par iscopo di assumere o rilevare concessioni e impress di 
ferrovie e tramvie e di compiere tutte le operazioni tecniche, amministrative, 
finanziarie, mobiliari od immobiliari oscorrenti o connesse al conseguimento 
dello scopo suindica!o. j . l 

Il capitale nominale della Società è di 5 milioni, diviso în 20,000 azioni in- 
t-ramente sottoscritte. Il capitate versato è di lire 1,500,000. Le azioni sono 
nominative siao al versamento della metà del loro importo, i titoli nominativi 
saranno ino seguito cambiati in azioni al portatore. i 

La Società ha la facoltà di emettere chbbligazioni salvo l'approvazione go- 
vetnativa. < E 

Essa è amministrata da. un Consiglio di 11 a 15 membri, 

La firma appartiene o ad un coneigliere delegato o ad un 
rale: o:ad entrambi cumulativamente. : : 

Il consigliere delegato e il direttore. in csso d'impedimento 0 Li Assenza 


20 giugno 1881. 


direttore gene- 


..: «Roma, 18 luglio 1881. Mi ; 
25 s Il Consigliere delegato: ED. GIOIA, 
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z ’ AVVISO... 
Umberto I per grazia di Dio e vo- 
lop.tà della Nazione Re d'Ita)fa, 
“Vista l'istanza in data 12. gennaio 
18130, prodotta dal signor Bonariva A- 
sandro. a nomy e per conto del si- 


LEA 
qua: De La Motte conte Giorgio, dellP 


qusla ne è il rappresentaute, per la 
‘concessione della miniera di petrolio, 
I detta Neviano det.Rossi e di Confatico, 
‘In comune di Fornovo di Taro, stata 
già dichiarata scoperta e concessibile 
don decreto Ministeriale 8 maggio 1879 
a favore del sigaot Jhon Xolm; 
Vista la dichiarazione Jhon Xolm in 
data 12 gennaio 1880, di cedere i suoi 
diritti sulla miniera petrolifera anzi- 
detta al signor De La Motte conte 
Giorgio; 3 ; 
Visto l'atto del signor De La Motte 
In data 31 dicembre 1879, con cui si di- 
‘ Ghivra di atcbitare l'diritti cedutigli 
- da' signor Jhon Xolm,sulla miviara di 
pr. lio, detta Neviano dei Rossi e Con- 
hi; ‘a sita. .in comune di Fornovo di 
a 
Vi... :4 piani, in triplice copia, pre- 
sentàti dal signor Bonariva Alessan- 
dre, figuranti l’area chiesta ia: con- 
cessione ; ? RIEN: 
.:Viato 11. processo verbale ia triplo 
di delimitazione provvisoria di detta 
mialera redatto per cura di queato uf- 


sio; 

Viata la dichiarazione in data 30 di- 
cembre 1879 del signor Leonis_y Al- 
loa, sulla idoneità del signor De Ls 
Motte a soddisfire agli oneri inerenti 
‘ai lavori minerarii e condurre econo- 
-micamente i lavori di una miniera; 


“11. settembre 1966, n. 302, non che la 
legge di Carlo III in data 21 giogno 
1852 ed il successivo regolamento 8 lu- 
glio dello stasso anno; 

Visti i certificati della avvenuta pub- 
blicazione della detta istanza nel co- 


mune, di Fornovo di Taro e alla Pre-id 


fèettura di Parma; . 

Viste la inserzioni di essa iatanza 
nel Giornale della provincia di Parma 
e vel Giornale Ufficiale del Regno; 

Visti i pareri dell'ingegnere delle mi- 
niere del distretto di Milano e del pre- 
fetto di Parma; 

Visto il parere del Consiglio delle 
miniere emssso nell'adunanza del 21 


marzo 1881; 
Udito il Consiglio di Stato; 
Sulla proposta del Ministro di Agri- 


colturs, Industria e Commercio, 
Abbiamo decretato e decretiamo: 
Articolo 1. Al sigaor conte Giorgio 
De La Motte, domiciliato elettivamente 
in Parma presso i signori Vincenzo e 
Francesco fratelli Alessandri, nego- 
zianti, è concessa a termini e per gli 
effetti del Sovrano decreto 21 giugno 
1852 tuttora vigente nelle provincie di 
- Psrma e Piacenza, ed a cominciare da 
oggi, la facoltà esclusiva di ricavare ed 
estrarre petrolio nei terreni limitati, 
cceme nell'articolo seguente, è situati 
nel territorio del comune di Fornovo 
di Taro, ia provincia di Parma. 
Articolo 2. La presente concessione, 
che prenderà il nome di Neviano dei 
Rossi e Confatico, abbraccia un’area di 
ett:ri 1107, are 28 e centiare 32, ed è 
limitata dal poligono A, B, C, D, E, 
, G, H, A, tracciato sul piano vidi- 
mato il 29 ottobro 1830 dall'ingeguere 


delle miniere del distretto di Milano,!g to 


‘in corformità del verbale di delimita- 
zione, redatto il 5 giagno 1880 dall'in- 
greacre atesso; i quali piano e ver- 

ala muniti del visto del Ministero di 
Agricoltura, Industria e Commercio re- 
pteranno uviti al presente decreto. 

Artisolo 3. Anche quando il conces- 
sionario ricavi patrolio per mezzo di 
lavori eseguiti, se esso cesserà o si a- 
sterrà dal fare nuovi lavori di ricerca, 
lo spazio concesso verrà allora dimi- 
nuito e ridotto a quelle estensioni che 
risulteranno coll'assegnare a ciascuna 
scaturigine di bitume un’area determi- 
nata da un raggio di cento (100) metri, 
fatto centro reila trivellazione e nel 
pozzo della scaturigine stessa. 

Articolo 4. Il concessionario non po- 
trà aprire alcun nuovo lavoro di esca» 


vazione ad una distanza minore di (100) 
cento metri dai pozzi chs saranno rì- 
conosciuti in esercizio con verbale del- 


chiararlo espressamente e formalmente 
al prefetto della provincia senza però 
poter apporre alcuna condizione. Esso 
Mingegnera delle miniere -del: distrattojsi conformerà ai provvedimenti di si- 
di Milano. _. iaia : curezza e polizia che ii Governo cre- 
Articolo 5, Il coltivatore di dettifdesse opportuno di dare per regolare 
oszi per essere. ammesso al beneficia ll'abbandono dei lavori. 


dell'articolo precedente dovrà fare laj Articolo 15. 
denuncia al prefetto par mezzo delfne! termine di giorni novanta (90) 
sindaco entro. un mese dalla pubblica-{decorrere dalla data del presente de- 
zione del presente decreto. creto prestare davanti al prefctto della 
Articolo 6 La durata della presente provincia un atto di sottomissione ob- 
concessione sarà di anni quindici (15). [bligandosi a quanto gli viene prescritto 
. Articolo 7. La miniera sarà messajnel presente atto di concessione. 
immediatamente dal concessionario inf Articolo 16, Il presente decreto di 
regolare e continua coltivazione. Sejonncessione non potrà ia alcun caso 
fra tre mesi dalla -data del presentef pregiudicare i diritti dei terzi. i 
decreto i lavori non venissero intra-] Articolo 17. Esso verrà comunicato a 
presi, o se la coltivazione della mi-jspese del concessionario nelia Gazzetta 
piera rimanesse in seguito interrottaiU//iciale del Regno, nel Foglio legale 
ed i capitali ed i metodi in essa im-idelta provincia e nei comuni sui tori 
piegati non corrispondessero al bisegao;{dei quali si estenderà la concessione. 
sarà fatto. invito al concessionario dif Articolo 18. Il Ministro di Agricol- 
provvedervi touoediafauenatao se dopoftura, Industria e Commercio è. incari- 
un mese dal ricevoto fermale avvisoicato dell'esecuzione del presente de- 
esso ‘non avénse prese le necessarielcreto che sarà registrato alla Corte dei 
misure, la concessione sarà revocata/conti, alla Prefettura di Parma ed al- 
ed il coscessionario sarà tenuto respon-jl'ufficio dell’iogegnere delle miaiere del 
sabile. dei daupi che dalla cessazionefdistretto di Milano. 1: "teca 
della miniera fossero per derivare. . .: | Dato a Roma, addi 8 maggio 1881. 
Articolo .8. Prima di mettere mano Firmato: UMBERTO. 
ara il Caprie rg ola FOSTa Aver Controsssgoato: MiceLI. 
Sito deposito Dalla Raso TSlo Registrato slla Corte dei conti addì 
della somma di italiane lire 2768 16, rali Ri 
da taliano lire 2 60. per ogni ettaroleò maggio 1881 — Registro 34 — Bi 


di terreno concesso a titolo di garan- 


zia, giusta l'articolo seguente, Il ri- 


tardo nel prastare la cauzione suespo- 
sta oltre il termine di mesi tre dalla 


data del presente decreto porterà seco 
. ‘Viste le istruzioni Miclsteriali dei di|di pieno diritto la decadenza della pre- 


sente concessione. Sarà, però eempre io 
facoltà del Governo di pres 
quelle ulteriori garanzie 
necessar e per assicurare 
dovute dal concessionario. 


zione. 
Articolo 10. La perforazione dei pozzi 
destinati a ricavare ed estrarre il pe- 
trolio dovrà effettuarsi con mezzi mec- 
canici. 3 
Nei casi eccezionali in cui essa si 
faccia per opera dell’uomo, il conces- 
sionario dovrà ualformarsi alle istra- 
zioni che gli verranno date dall’inge- 
gnera delle miniere a guarentigia della 
vita degli operai, Di 
Articolo 11. Non potrà il concessio- 
nerio tenere i depositi di petrolio a 
distanze minori di metri cento (100) dai 
iaoghi abitati e dai fabbricati rurali, è 
sarà soggetto alle altre prescrizioni 
impartite dall'autorità amministrativa 
a tutela della pubbiica sicurezza. 
Articolo 12. Ii concessionario sommi- 
nistrerò, secondo i moduli diramatigli 
dall'Amministrazione, i dati statistici 
richiestigli dei lavori eseguiti, sui pro- 
dotti ottenuti e sul personale impie- 


ato. 
Articolo 13. Il diritto di coltivare la 
miniera potrà trasmettersi ad altri sia 
per eredità, sia per contratto, salva 
l'approvazione del Ministero di Agri- 
coltura, Industria e Commercio. 
La miniera non sarà però divisibile. 
Gili eredi odi concessionari dovranno 
entro tre mesi dall'apertura della suc- 
cessione o della stipulazione del con- 
tratto di cessione giustificare le loro 
qualità e comprovare di avere i re- 
quisiti necessari per continuare /a col- 
tivazione che però non dovrà essere 
interrotte, e quand'anche si i. terrom- 
pesse, saranno nondimeno dovute le 
indennità e la tassa di cuiall’arti- 


colo 9. 
Articolo 14. Quando il concessionario 
rinupcjasse alla concessione dovrà di- 


crivere 
che fossero 
Ie indennità 


ubblici carichi 


lancio entrate fogl. 208. 
Ayres. 
Per copia conforme, 

Pel segretario: Gramegna. 
Registrato al n. 73 del libro. delle 
Miniere concesse di questo ufficio di- 
strettuale delle miniere in Milano il 
18 giugno 1881. 

’ingegaere reggente il distretto 

G. Zoppetti. 
Registrato al n. 1° del 1881 del re- 
gistro delle Concessioni minerario del- 


ugno 1881. ©. 

Il segretario di Prefettura 
Eugenio dott. Casa. 

Per copia conforme, 


Il segretario di Prefettura 
3796 


UGENTO Casa. 

GIUDIZIO DI GRADUAZIONE. 

Sult ricorso di Simeoni Filippo del 
fu Agapito, da Rocca di Cave, acqui- 
rente dell’infrascritto fondo pel prezzo 
di lire ottomil», vendutogli da Tra- 
versi Filippo, il presidente del Tr.bu- 
nale civile di Roma con decreto 15 lu- 
glio corrente ha dichiarato aperto i! 
giudizio di graduazione dei creditori 
Traversi, nominanào a giudice il si- 
nor avv. Curio Marchetti, ordinando 
e notificazioni ed inserzioni di legge 
nel termine di giorzi trenta, ed ai cre- 
ditori iscritti di depositare entro giorni 
quaranta dalla notificazione le loro do- 
maude di collocazione. 

Immobile caduto in contratto. 

Terreno seminativo, vitato, olivato, 
coa casa colonica, in Rocca di Cave, 
denominato Il Foscr, distinto in mappa 
coi numeri 856 all'861 e 829, sezione 
unica, confinsnti Colonna, Maggi ed il 
fosso, salvi ecc. 
3817 Avv. Luis: SecRETI proc. 


AVVISO. 
(1* pubblicazione) 

Il Regio Tribunale civile di Belluno, 
sull’istanza di Vallada Michele, Anto- 
nio e Carlo coll’avv. Paganiai, con de- 
creto 29 giugno 1881, num. 202, ha di- 
chiarato l'assenza di Vallada Deside- 
rio fu Domenico, ultimameate domici- 
liato iu Agordo. ; 
3814 Avv. PaganINI CELESTINO. 
R. TRIBUNALE DI COMMERCIO 

di Roma. 

Avviso. 

Questo Tribunale con sentenza di 
pari data ha omologato il concordato 
avvenuto il giorno 8 corrente tra il 
fallito Giovanni Chiodelli e la massa 
del suoi creditori. 

«Roma, 19 luglio 1881, 

3819 Il cancelliere ReaIni, 


Leni io della Prefettura di Parma addì|3805 


INSERZIONI DELLA GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA 


(1° pubblicazione) sue 
ESTRATTO DI BANDO 
a A TERZO RIBASSO 
per vendita giudiziale. 
Ad istanza di Felice Boffetti, domi- 
ciliato in Roma, ammesso al beneficio 


Il concessionario dovràjdel patrocinio gratuito con decreto della 
ajCommissione 27 febbraio 1877, con sen- 


tenza del Tribunale civile di Roma 27 
giogno 1881 per maucanza d'oblatori 
ordinato il reincanto, con due de- 
cimi-di ribasso, per l'udienza del 31 
agosto 1881 davanti lo stesso Tribu- 
nale, in cui avrà luogo la vendita giu- 
diziale a terzo ribasso sui seguenti 
fondi, da subastarsi a danno di Mas- 
similiano Scossa, domiciliato in Bu- 
biaco: . 

Descrizione det fondi da subastarel. 

1. Casa di affitto di vani tre, posta 
in Subiaco, in contrada degli Opifici, 
uumero di mappa 928, confinanti Maù- 
cinî Benedetto, Fiamma in Forbici, 
Mancini Ester in. Marcelli e la via 
pubblica, È 

2. Casa di abitazione di vani 13, po- 
sta in Subiaco, contrada Piazza del- 
l'Indipendenza, o via: del Campo, nu- 
mero di mappa 969, confinanti bon- 
salvi Benedetta vedova Lustcissimi, 
Domenico e fratelli fu Sebastiano, Lu- 
strissimi Vincenzo fu Domenico, Cit- 
tadini Salvatore e fratelli fa Benedetto 
Balviati. - 

Gravati detti fondi dell'annua im- 
posta complessiva di lire 20 60, e del 
reddito imponibile complessivo di lire 
centosessantacinque. 

Alle condizioni descritte nel bando 
relativo. ' : 

1 concorrenti all'acquisto dovranno 
prima dell’udieoza depositare in can- 
celleria del Tribunale il decimo del 
prezzo pel quale si apre l'incanto in 
rire 279 56, eltre Je spese, ecc. 

Roma, 18 luglio 1881. 

Avv. PonzEvERONI GrusePPE. 


AVVISO. 

A seguito di ricorso presentato dai 
sigaori Marco, Stefano e Bartolomeo, 
vulgo Raffaele, e Giovanna Bianca Ma- 
ria Amoretti coniugi Romano, residenti 
in Oneglia, alla Corte di appello di 
Genova, per ottenere la dichisra di 
adozione della loro nipote Filomena 
Castellano, la Corte eccellentiesima in 
Genova sedeate, in data 8 luglio 1881, 
emsnava decreto del seguente tenore: 

Dichisra che si fa luogo alla ado- 
sione anzideita ed ordina pubblicarei 
copia del presente decreto alla porta 
di questa Corte di appello ed a quella 
del Tribunale civile e correzionale di 
Oneglia ed inserirsi nel Bollettino degli 
anpunzi giudizisri per la proviacia di 
Porto Maurizio e nella Garz:tta Uffi- 
ciale del Regno. 

Genova, 8 luglio 1881. 

Il primo presidente: A. Selmi. 
Lepreri vicecane. 

Per copia conforms all'originale, spe- 
dita a richiesta del procuratore M. A. 
Bignone, 

Genova, 8 luglio 1881. 
790 TAGLIAFERRO vicecane. 


AVVISO. 
(2% pubblicazione) 

Nel giorno 24 agosto 1881, innanzi il 
Tribunale civile dî Roma, primo pe- 
riodo feriale, si procederà alla vendita 
giudiziale dei seguenti fondiin due di- 
stioti lotti espropriati in danno del 
signor Giovanni Battista Avrosiccht, 
ad istanza del signor Domen'co Co- 
lombi, ammesso al gratuito patrocinio 
con decreto 5 marzo 1880. 

1. Casa abitativa di vani 12 in Su- 


-{biaco, contrada Via del Campo, se- 


gnata in mappa n. 919 sub. 1 e colci- 
vito num. 25, gravata ece. lire 2727 77. 
2. Orto e:tro Subiaco,in contrada Il 
Campo, distinto nelle tavola censuarie 
col n. 90 sub. 1, gravato ecc. lire 6 60. 
Roma, li 18 luglio 1881. 


3806 Avv. BENEDETTO PIACENTINI. 


VCR RIETI TETI TETTI AREE DIZIONE SIZE 
CAMERANU NATALE, Gorente. 
PR a 
ROMA «— Tip. Kaxp: Barra. 


